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RESUME 

Le projet Enfant Baka est un projet d’appui aux services de base pour les populations Pygmées mis sur pied en 1996 par l'UNICEF dans le but d’améliorer les conditions de vie de ces populations marginales au Cameroun. Les objectifs visés pour atteindre ce but étaient

· l’amélioration de l’accès à l’éducation de base, aux soins de santé primaires et à l’eau potable et assainissement;

· la réduction de la mortalité infantile et maternelle, de l’incidence de certaines maladies cibles. 

Les domaines d’intervention du projet dans la Province de l'Est étaient la santé et l’hygiène, l’éducation de base, le renforcement de la participation des femmes au développement, avec un accent particulier sur l’utilisation des stratégies de participation et l’habilitation communautaire, le renforcement des capacités locales, le plaidoyer et la prestation des services.

Ce rapport présente une analyse critique des modalités d'exécution, de la gestion et de la coordination ainsi que de l'impact des interventions de ce projet. Il examine aussi la possibilité d’étendre cette expérience à d’autres populations vulnérables. Ainsi, une évaluation est faite des trois principaux domaines d'intervention du projet que sont: l'éducation de base; la santé, l'eau et l'assainissement et l'habilitation des femmes. Pour chacun des domaines, on examine les activités réalisées et résultats obtenus, les effets et l'impacts des interventions ainsi que les contraintes identifiées. 

En fonction des objectifs assignés à cet exercice, l'équipe de recherche a adopté les démarches suivants:

· Partant d'une analyse des objectifs de départ du projet et considérant les domaines d’intervention ciblés, l'équipe de recherche s'est employée à cerner les effets induits que l’intervention dans ces différents domaines a pu avoir sur le changement des comportements au sein de la population Baka. 

· Afin d'identifier les résultats et les effets du projet, l'équipe s'est servie des données chiffrées provenant des autres sources et surtout, des informations qualitatives pour avoir une idée des résultats et des effets attribuables au projet, en l'absence d'une enquête quantitative. 

· Pour apprécier la durabilité et la replicabilité des acquis, ainsi que les mécanismes et systèmes mis en place pour les assurer on a cherché à comprendre comment le projet a contribué à l’amélioration des conditions de vie des populations Pygmées et à  identifier les facteurs contributifs. Les conditions de pérennisation des acquis au niveau individuel, communautaire et institutionnel ainsi que les possibilités de réplication de cette dans d’autres sites ont été examinées. 

· Afin de pouvoir proposer des recommandations pouvant servir d’orientations dans le processus de programmation entre le Gouvernement du Cameroun et l’UNICEF, on a cerné les différents mécanismes de collaboration entre l'UNICEF, les ONG et le Gouvernement Camerounais à travers les départements ministériels directement concernés par les activités du projet: le MINAS, le MINEDUC et le MINSANTE en relevant les atouts et les faiblesses des approches adoptées.

D'une manière pratique, l'approche méthodologique adoptée a consisté a:

· Effectuer une analyse documentaire des documents du projet et autres informations pertinentes concernant les populations soumise à l’étude  afin de mieux cibler les zones d'interventions, les populations touchées ainsi que les partenaires du projet et de concevoir les grilles d'entretiens. 

· Organiser des entretiens approfondies avec les intervenants du projet à tous les niveaux:- avec les autorités  gouvernementales de la Province de l'Est;  avec les représentants des ONG;  avec d'autres personnes qui ont reçu une formation quelconque pour participer à l'exécution du projet dans chacun des sites et avec les bénéficiaires eux-mêmes. 

· Organiser une visite des sites d'interventions et des réalisations du projet dans les campements Baka situés sur la route allant d'Abong Mbang à Lomié et de Dimako à Mindourou en passant par Djouth. 

De l'analyse des informations et données collectées, les enseignements suivants se dégagent selon les grands thèmes abordés:

Evaluation de la Gestion et de la Coordination 

Modalités de gestion et de coordination

· L'UNICEF a opté de  faire exécuter le projet par le MINAS et par les ONG en collaboration avec les représentants locaux du MINEDUC et du MINSANTE. Dans cette diection, l'UNICEF a organisé un atelier à Bertoua en 1997 dont le but était de mieux harmoniser les interventions et ainsi, d'éviter le gaspillage de ressources et de mieux coordonner les interventions. 

· Les stratégies adoptées pour l'exécution étaient la participation et l'habilitation communautaire, le renforcement des capacités locales, le plaidoyer et la prestation des services subventionnés.

· L'exécution du projet sur le terrain a été assurée essentiellement par l'AAPPEC avec laquelle l'UNICEF a signé un protocole d'accord. D'autre part, aucun accord de collaboration spécifique n'a été signé  avec les autres Ministères concernés par le projet.

· Le suivi et évaluation de l'exécution de ce projet se faisait à travers des rapports périodiques d'avancement, des revues annuelles, des missions conjointes de suivi sur le terrain, des rapports au donateur et des revues de la gestion du projet.

· Chaque année, un plan d'action était établi par l'UNICEF et l'AAPPEC en fonction des objectifs du projet et de son état d'avancement, du budget disponible et des recommandations de la revue annuelle précédente. 

· Compte tenu de certaines défaillances de l'AAPPEC en termes d'expérience dans certains domaines l'UNICEF est devenue de plus en plus impliquée dans la gestion du projet. En fin 1998, l'UNICEF a finalement engagé un consultant à temps plein au projet afin d'appuyer l'AAPPEC au cours de l'année 1999 et même en l'an 2000. C'est grâce au dynamisme de ce consultant que le niveau et la qualité des réalisations se sont nettement améliorés vers la fin du projet. 
Aspects positifs de la gestion et de la coordination du projet

· L'exécution du projet sur le terrain a été confiée à une ONG qui est basée dans la Province de l'Est et qui travaille depuis plusieurs décennies  avec les pygmées.

· Grâce à la collaboration plus étroite avec les services des différents Ministères, le projet a rendu plus visible les interventions de l'AAPPEC sur le plan de l'éducation, de la santé et de l'habilitation des femmes. 

· L'appui institutionnel fournit à l'AAPPEC ainsi que la participation active de son personnel aux différentes séances de formation ont contribué au renforcement des capacités techniques de cette ONG. 

· L'appui technique des experts de l'UNICEF a permis de combler les défaillances de l'ONG dans plusieurs domaines et a facilité sa collaboration avec l'UNICEF et les autres partenaires.

· L'approche des revues annuelles a permis de faire le bilan des activités en fonction des objectifs à atteindre. 

Les faiblesses de la gestion et de la coordination du projet

· En réalité, la collaboration entre les différents départements ministériels lors de l'exécution de ce projet est restée informelle. Aucune commission interministérielle n'ayant été créée ni d'accord spécifique signé pour la faciliter.

· Le dimension informelle de la collaboration entre l'UNICEF ou l'AAPPEC et les différents Ministères concernés est démontré par le fait qu'il n'existait aucun protocole d'accord de partenariat avec ces derniers qui n'étaient suffisamment renseigné ni des documents de base du projet, (PRODOC) ni du budget, ni des objectifs spécifiques poursuivis. 

· L'AAPPEC semble avoir exécuté le projet en vase clos sans chercher à informer convenablement ou à intéresser la hiérarchie politique de la province et même du MINAS à ses activités. 

· Une grande partie des réalisations de projet a été concentrée dans la région d'Abong Mbang et de Lomié (zones ouest) par rapport aux autres zones plus vastes et éloignées. 

· Avant l'avènement du Projet Enfant Baka en 1996, il existait déjà un Projet Baka exécuté depuis les années 1960 par l'Eglise Catholique et ensuite, par l'AAPPEC.  Le financement de l'UNICEF est venu renforcer certains volets du premier projet qui n'a pas cessé ses activités pendant la même période. Dans ces circonstances, il est parfois difficile de séparer l'impact de chacun des projets. 

· Le projet ne semble pas avoir cherché à comprendre un certain nombre d'aspects du comportement des bakas dès le départ afin de pouvoir éviter les échecs constatés par la suite. La population continue à rejeter l'emploi des latrines, la déperdition scolaire s'est accentuée depuis la fin du projet, les populations bantous continuent à exploiter voire à opprimer les bakas.

· La gestion financière de l'UNICEF ne semble par avoir été suffisamment adaptée aux réalités du terrain. 

· Le poste de consultant qui a été créé vers la fin du projet ne figurait pas dans le budget initial du projet. Il a donc fallu un réaménagement de lignes budgétaires pour pourvoir à ce poste. Certaines activités ont dû être supprimées en conséquence. 

· Aucune étude de base n'a été réalisée permettant d'évaluer l'impact des interventions du projet. Par ailleurs, l'agence d'exécution n'était pas tenue de fournir des statistiques périodiques sur l'impact des activités du projet. 

· Dans le cas des réalisations inachevées et des projets annoncés mais non réalisés, les populations expriment ouvertement leur déception et considèrent soit que l'UNICEF les avait "trompé" ou "abandonné" soit que les fonds ont été détournés par l'AAPPEC. 

· Les populations bénéficiaires ne semblent pas avoir perçu les interventions du projet comme des efforts devant les amener à s'auto-développer dans l'avenir. Elles semblent avoir plutôt développé une mentalité d'éternels assistés. 

Evaluation des réalisations dans le domaine de l'Education 

Activités Réalisées et Résultats Obtenus

· L'objectif spécifique de ce projet par rapport à l'éducation était de contribuer à l'accès et la qualité de l'éducation de base pour 1500 enfants bakas à travers la mobilisation de la participation de divers acteurs sociaux, des populations locales et même de certaines sociétés forestières et la sensibilisation des parents sur la nécessité et  la valeur de l'éducation de leurs enfants.

· L'apport de l'UNICEF dans ce domaine a été sous forme du matériel didactique, du matériel de construction, des tables bancs et autres équipements des salles et fournitures scolaires et des ressources financières pour la formation, le suivi et le recyclage des maîtres de CEB.

· La contribution du Gouvernement s'est manifestée à travers la collaboration du personnel du MINEDUC lors de la formation et du recyclage des maîtres et à travers les visites de supervision par ses inspecteurs. Les écoles primaires et secondaires publiques dans les zones du projet ont donné aux "produits" des CEB, plusieurs possibilités de continuer leurs études. 

· Pour sa part, l'AAPPEC a mis toutes son expérience accumulée dans le domaine de la formation pré-scolaire à la disposition du projet. 

· Selon le rapport du consultant, les résultats suivants ont été enregistrés à la fin de 1999 dans le domaine de l'éducation:

· 32 CEB ont été réhabilités/équipés

· 155 maîtres de CEB ont été formés

· des fournitures scolaires ont été données à 8250 enfants

· 700 tables bancs et 60 chaises ont été livrés dans les CEB   

· le nombre d'enfants dans les CEB a doublé en cinq années.

Les effets des interventions dans le domaine de l'éducation

· Les parents sont largement sensibilisés sur la nécessité de scolarisation de leurs enfants et expriment ouvertement l'envie de voir leurs enfants réussir dans le monde moderne de façon à leur revenir en aide dans l'avenir. 

· Certains parents font l'effort de suivre les performances de leurs enfants à l'école  et s'efforcent à se conformer aux directives des animateurs par rapport à l'hygiène corporelle et vestimentaire de leurs enfants et les obligent à fréquenter l'école. 

· Les femmes des campements font des économies au cours de l'année dans les caisses de leurs associations afin de pouvoir subvenir aux besoins scolaires de leurs enfants. 

· Les parents bakas de certains campements ont contribué à la construction de logements pour assurer du confort et de la stabilité des maîtres de leurs enfants.  

· L'inscription des enfants bantou et baka dans les mêmes classes de CEB favorise le brassage des deux groupes ethniques dès le base âge et atténue ainsi l'animosité qui rendait difficile leur intégration dans les écoles primaires.

· Les effectifs des inscrits au CEB a doublé dans au cours des cinq années d'exécution du projet.

· La réhabilitation de centres d'accueil des enfants bakas  a permis à un plus grand nombre de ces enfants de bas âges de  continuer leurs études primaires dans les localités éloignés de leurs campements.

· La formation du cycle CEB est reconnue d'une manière officieuse par les autorités locales du MINEDUC

· la participation du personnel local du MINEDUC a contribué à relever le niveau des animateurs. 

L'impact des interventions dans le domaine de l'éducation

· Actuellement, une attention particulière est en train d'être donnée par le MINEDUC à l'approche d'enseignement dans les CEB en vue de l'adoption d'une politique de la formation pré-scolaire des autres populations marginalisées du Cameroun.

· Le nombre et la qualité des CEB s'est considérablement augmenté depuis l'avènement du projet. Aussi, le nombre et la qualité d'animateurs de ces centres s'est amélioré.

· Grâce à la formation pré-scolaire des enfants Baka et à l'appui du projet baka, il est de plus en plus facile de trouver des pygmées baka qui sont capable de s'exprimer en français, favorisant ainsi le contact avec l'extérieur et le brassage des populations et leur sédentarisation.

Les contraintes des réalisations dans le domaine de l'éducation

· Le cycle de formation des CEB n'a pas encore été officiellement reconnu par ce Ministère. Les programmes de formations n'ont pas été homologués par les inspecteurs pédagogiques et cette formation ne donne droit à aucun certificat.

· Les critères de sélection des animateurs de CEB, surtout le niveau de base, ne sont pas claires et objectifs. Aussi, la durée de formation de trois mois est considérée trop courte pour des personnes dont le niveau de base est si faible. 

· Il se pose encore un problème assez crucial d'abandons scolaires que les maîtres ne parviennent par à expliquer.

· Depuis la décision par le gouvernement rendant gratuite la scolarisation au niveau primaire au Cameroun à partir de l'année scolaire 2000-2001, certains parents bakas ne comprennent plus pourquoi ils doivent continuer à payer les 1500 frs de frais de scolarisation de leurs enfants dans les CEB cette année. 

· Les interventions du projet ayant été concentrées uniquement dans les campement bakas, les populations bantous avoisinantes n'ont pas été suffisamment sensibilisées sur la nécessité de brassage des populations et continuent à considérer les bakas comme des populations subalternes à exploiter et à brimer. 

· Les populations ne semblent pas avoir compris qu'il allait leur revenir la charge des réhabilitations futurs des CEB construits en matériel non-local.

· Les conditions de vie des maîtres affectés dans les CEB sont parfois très précaires. Une majorité ne parviennent pas à trouver un logement décent Par conséquent, certains maîtres choisissent de démissionner, abandonnant ainsi les enfants à leur sort et les parents en désarroi.

· Un majorité des maîtres n'étant pas des bakas, certains ne maîtrisent pas encore la langue et la culture baka et ne parviennent pas à s'intégrer rapidement afin de mieux comprendre leurs problèmes spécifiques. 

· Avec le changement fréquent des manuels scolaires, les banques des livres ou ce qui en reste nécessitent un renouvellement et ce ne sont pas les parents qui accepteront de le faire.

· Les parents réclament aussi un volet de l'éducation pour les adultes afin de les permettre de se rattraper avec la modernisation et de les amener à mieux suivre leurs enfants qui sont dans les CEB et les écoles primaires.

Evaluation des réalisations dans le domaine de la Santé, Eau et Assainissement. 

Activités Réalisées et Résultats Obtenus

· Pour atteindre les objectifs de ce secteur, l'AAPPEC a travaillé en étroite collaboration avec le personnel du MINSANTE à plusieurs niveaux allant de la Délégation Provinciale à ceux des Centres de Santé Publiques jusqu'aux équipes de santé des districts. En plus, il a bénéficié de l'appui technique assez efficace de l'UNICEF. 

· Vers la fin du projet en 1999 on pouvait compter les réalisations suivantes dans le domaine de la santé, eau et assainissement :

· 350 accoucheuses traditionnelles ont été formées

· 357 leaders sanitaires ont été formés

· 6 centres de santé et 3 équipes sanitaires ont reçu un appui en matériels

· 40.000 sachets de SRO ont été fournis et on estime à 17.000 le nombre d'enfants ayant reçu la TRO;

· On estime  8000 les cas de pian qui ont été traités;

· 29 animateurs de CEB ont été formés en TRO/lutte contre les maladies diarrhéiques 

· 19 points d'eau ont été aménagés dans les 72 villages touchés par le projet;

· 100 latrines artisanales ont été aménagées lors des deux premières années du projet;

· 16 latrines de CEB/écoles primaires ont été aménagées

Les effets  des interventions dans le domaine de la santé, eau et assainissement:

( Dans le domaine de la santé:
· La population des baka est largement sensibilisée sur la nécessité de maintenir l'hygiène corporelle ainsi que l'hygiène environnementale 

· On observe une prise de conscience des populations et surtout des femmes sur la nécessité de vacciner les enfants, de faire les consultations prénatales même chez l'accoucheuse traditionnelle formée et d'envoyer les cas graves de maladies vers les centres de santé modernes.

· Les habitants des différents villages expriment plus spontanément leurs besoins en centre de santé dans leurs villages

· L'usage de l'approche de TRO a été assez répandu au sein de la population et on note un net recul de la diarrhée chez les enfants de la zone couverte par le projet.

· Les accoucheuses traditionnelles formées semblent avoir évolué avec succès et sont consultées assez souvent par les femmes.

· Les leaders sanitaires sont parmi les plus actifs des personnels formés par le projet. C'est eux qui assurent la sensibilisation et la mobilisation effective des populations lors des différentes campagnes et assistent les équipes sanitaires en arrêtant les enfants à vacciner ou à traiter. Ils assurent la surveillance de toute la population dans leurs villages et alertent les équipes de santé lorsque les cas de maladies contagieuses ou graves se signalent. 

· Les trousses de santé que détenait chaque leader sanitaire à la fin de sa formation constituaient un maillon essentiel de l'offre des soins modernes.

· En plaçant son personnel dans les centres de santé de la zone pour s'occuper essentiellement des problèmes des malades baka et souvent à moindre coût, l'AAPPEC a contribué à faciliter la fréquentation de ces centres. 

( Dans le domaine de l'eau et assainissement:
· La réhabilitation des anciennes pompes et l'aménagement de diverses sortes de points d'eau dans les villages où l'eau manquait a beaucoup soulagé les populations et surtout les femmes et les enfants en diminuant les distances à parcourir et en réduisant les risques des maladies hydriques. 

· L'accès facile à l'eau a contribué à améliorer l'hygiène corporelle et vestimentaire des populations.

· La disponibilité des latrines dans les CEB permet aux enfants bakas de s'y habituer et les prépare ainsi pour l'insertion dans les écoles primaires et dans le monde extérieur en général où ces systèmes sont de rigueur.

· Le lancement du concours de propreté entre les villages à permis une concurrence et une émulation saine des pratiques d'hygiène et de salubrité  dans les villages contribuant ainsi à l'assainissement de l'environnement et à l'amélioration du cadre de vie.

L'impact des interventions dans le domaine de la santé, de l'eau et de l'assainissement

(  Dans le domaine de la santé:
· Grâce aux interventions du projet, le pian et la diarrhée ont été combattu d'une manière très efficace dans les zones du projet. 

· On observe une diminution des cas de décès infantiles et maternels liés à l'accouchement grâce à l'apport des accoucheuses traditionnelles et au concours des leaders sanitaires.

· Le projet baka a amené le Gouvernement à être plus sensible aux problèmes de santé des populations des zones touchées en augmentant le nombre de services disponibles et en rehaussant le statut de certaines formations sanitaires. 

· Les interventions dans le domaine de la santé ont démontré la collaboration qui peut se forger entre les organismes multinationaux, ONG et les structures du MINSANTE au niveau des districts de santé sans qu'il y ait nécessairement des accords au plus haut niveau. 

(  Dans le domaine de l'eau et de l'assainissement

· On observe une diminution des maladies hydriques grâce à l'accès plus facile des populations à l'eau potable.

· Le cadre de vie dans les villages est devenu de plus en plus sain et agréable facilitant ainsi la sédentarisation des populations pygmées. 

· Grâce aux enseignements tirés de ce projet, le Gouvernement saura comment formuler des politiques et programmes en faveur de la sédentarisation d'autres populations marginales et nomades dont les cadres de vie sont aussi envahis par des exploitants de diverses ressources naturelles.  

Les contraintes liées aux  interventions dans le domaine de la santé, de l'eau et d'assainissement

(  Dans le domaine de la santé

· La rupture dans le ravitaillement des trousses de santé des leaders sanitaires et des accoucheuses traditionnelles a été un facteur de déception chez ces personnes formées. 

· L'absence des médicaments modernes oblige les populations et même les personnes formées à se rabattre de plus en plus sur la médecine traditionnelle que le projet a cherché à décourager.

· La population pygmée en général est fortement rattachée à sa médecine traditionnelle et aux croyances occultes. Il serait illusoire de s'attendre à ce qu'elle abandonne ces pratiques ancestrales si rapidement. 

· A force d'intervenir directement auprès des populations, les leaders sanitaires ont pris goût du statut des auxiliaires du corps médical et certains revendiquent déjà une formation leur permettant "d'injecter" les malades

· Les multiples rôles des leaders sanitaires, surtout lors des campagnes de santé, les amènent a sacrifier une partie de leurs activités quotidiennes alors que le projet n'a rien prévu pour les désintéresser pour leur apport. S'ils désistent, il est fort probable que la population sombre dans les pratiques d'antan avec des conséquences néfastes sur les acquis actuels du projet.

· Dans certaines localités, les leaders sanitaires choisis n'étaient pas bakas. Par conséquent, ils n'arrivaient pas à s'intégrer pleinement dans les communautés de ces derniers. 

· Malgré la collaboration qu'on a pu constater, le personnel médical du MINSANTE n'est pas encore disposé à intégrer pleinement les pygmées dans leur système de soins

· Même sensibilisé, l'état de pauvreté de la population pygmée ne les permet pas d'accéder aux soins de qualité. 

· Les campagnes de santé sont devenues de plus en plus rares vers la fin du projet et quelques services sont devenus payants

(  Dans le domaine de l'eau et de l'assainissement

· La population baka continue toujours à rejeter l'utilisation des latrines. 

· En matière de l'hygiène corporelle et vestimentaire, une majorité des bakas semble avoir beaucoup de difficulté pratiquer ce qu'on leur a appris. 

· Il se pose toujours un problème de l'entretien des points d'eau aménagés. 

· Malgré quelques sanctions, certains leaders sanitaires sont détestés par les récalcitrants qui parfois les chassent de leurs concessions avec les machettes. Ainsi, certains des leaders sont poussés à la frustration et finissent par démissionner afin de pouvoir vivre en paix. 

· Il persiste toujours des échanges migratoires importants entre les différents campements des bakas de telle façon que la contamination par le pian ou la diarrhée peut se déclencher à tout moment étant donné que le projet n'a pas touché tous les campements bakas de l'Est. 

Evaluation des réalisations dans le domaine de la réhabilitation des femmes 

Activités Réalisées et Résultats Obtenus

· Le projet Enfant Baka visait de mobiliser les femmes Baka afin qu’elles participent pleinement au développement économique et social de leur communauté par des activités génératrices de revenu. A travers son volet genre et développement, le projet a cherché à initier ou à renforcer l’esprit associatif chez les femmes et a oeuvré pour la mise en place ou la promotion des activités génératrices des revenus. 

· D’une manière générale, on peut dire que ce domaine de l’appui du projet n’a pas occupé une place prépondérante dans les réalisations lorsqu’on examine la densité des activités associatives et celles relatives à la production des revenus par les femmes. 

· Les activités réalisées dans ce domaine sont :

· Les campagnes de sensibilisation de la population, des femmes et des hommes sur le rôle et la place des femmes dans le ménage et au sein de la communauté (hygiène, scolarisation des enfants, soins maternels et infantiles, participation aux dépenses du ménage, etc.)

· La formation des leaders d’association féminine regroupant 60  participants provenant en majorité de10 associations

· L'animation des activités de l’association (regroupement) des femmes pour des activités de travaux champêtres et commerce groupé des produits (plantains)

· La gestion de la caisse de tontine 

· La transmission par les leaders d’associations des enseignements reçus à leurs pairs ainsi qu’aux hommes pour une mobilisation générale.

Effets des interventions dans le domaine de l’habilitation des femmes

· Les femmes baka ont pris conscience de l’importance d’une association des femmes, de participer aux activités d’intérêts communautaires, de renforcer la place et rôle de la femme dans la famille, d’encourager les enfants à aller à l’école, de soutenir les efforts et actions des maîtres/maîtresses des CEB pour un meilleur encadrement des enfants scolarisés, d’être soutenues par les hommes, …

· Les femmes baka ont ouvert leur propres champs individuellement ou pour le compte de l'association. Elles sont de plus en plus actives dans la recherche de l’argent comme complément de l’apport des hommes et sont disposées à participer aux dépenses du ménage. Elles parviennent à économiser un peu d’argent à domicile ou à verser dans la caisse de l’association (tontine). 

· Les hommes encouragent de plus en plus leurs femmes à assister aux réunions d’association.

· Les femmes arrivent à faire le lien entre les différents modules du projet qui contribuent en somme à l’amélioration des conditions de vie des populations baka.

· On observe une tendance générale auprès des femmes à accepter la notion de la sédentarisation des baka à adopter des comportements et habitudes modernes, à ne plus reculer et rentrer en brousse, à fuir les étrangers

· Elles sont conscientes que même après la fin du projet, les initiatives mises en place doivent se poursuivre par elles-mêmes car il s’agit de leur bien-être. 

L’impact des interventions dans le domaine de l’habilitation des femmes

· On constate que les femmes et les filles membre des associations féminines contribuent financièrement aux dépenses domestiques grâce à leur épargne dans les tontines. 

· La participation des femmes aux différentes séances de formation améliore leur niveau de connaissance des problèmes de développement économique et social dans leur communauté. 

Les contraintes dans le domaine de l’habilitation des femmes

· Le faible niveau d’instruction des femmes baka reste un handicap majeur. 

· La formation des leaders d'associations s'est limitée généralement aux aspects théoriques qui sont vite oubliées une fois rentrées à la maison du fait du faible niveau d’instruction des concernées

· Le problème du droit à la propriété foncière persiste. Tant que les baka n'auront pas des droits reconnus au territoires où ils se sont installés, il ne sera pas possible pour les femmes de s'impliquer pleinement dans l'agriculture en créant des grandes plantations et en cultivant des cultures commerciales.

· Bien que sensibilisées, la plupart des femmes manquent les moyens financiers pour se lancer dans les activités rémunératrices. Les femmes manquent d'outils de travail (houes, machettes, brouettes,..)  pour leurs propres travaux agricoles. 

· La formation de leaders des association des femmes ne semble pas avoir concerné toutes les zones touchées par le projet.

Conclusions

· Le Projet Enfant Baka, a contribué à 'améliorer effectivement les conditions de vie de la population des pygmées baka de la province de l'Est Cameroun. A travers des activités et réalisations le projet a contribué au renforcement des efforts antérieurs déployés par les pouvoirs publics et divers ONG en vue de faciliter la sédentarisation, l'insertion et l'amélioration du cadre de vie des pygmées dont le milieu naturel est de plus en plus envahi par des sociétés forestières et autres projets.

· Le Projet Enfant Baka s'est intéressé aux domaines où il existait déjà des initiatives quoique timides mais il a contribué à donner de l'ampleur et de la visibilité à ces activités en agrandissant le rayon de couverture de ces interventions et en y introduisant de nouvelles dimensions. 

· Le suivi et évaluation de l'exécution de ce projet se faisait à travers des rapports périodiques d'avancement, des missions conjointes de suivi sur le terrain, des rapports au donateur et des revues de la gestion du projet. Chaque année, un plan d'action était établi par l'UNICEF et l'AAPPEC en fonction des objectifs du projet et de son état d'avancement, du budget disponible et des recommandations de la revue annuelle précédante.

· L'exécution du Projet Enfant Baka a contribué à un renforcement de la collaboration entre les ONG locaux et les départements ministériels concernés dans la réalisation conjointe des activités sur le terrain et ainsi, d'éviter la dispersion des énergies et le gaspillage des fonds. 

· Plusieurs réalisations concrètes du Projet sont visibles sur le terrain et leur impact est perceptible dans l'amélioration des conditions de vie da la population baka.

· Toutefois, à la fin de l'exécution du Projet Enfant Baka, il n'est pas évident que tous les objectifs poursuivis aient été entièrement atteints, compte tenu d'un certain nombre de réalisations inachevées sur le terrain et du fait que certains problèmes identifiés dès le départ persistent. 

· Force est de constater que sans une reconnaissance officielle des programmes de formation, sans l'entretien régulier des salles de CEB et leur ravitaillement régulier en fournitures scolaires, l'attrait de ces centres va s'effriter. Aussi, en l'absence des droits reconnus à la propriété foncière des terres qu'ils occupent, et sans les outils appropriés et une maîtrise des techniques culturales, les bakas ne pourront pas se rapprocher du niveau socio-économique des bantous. 

· L'impression qui se dégage est que la zone touchée par le projet risque à la longue d'être trop vaste pour les ressources actuelles de l'AAPPEC et que certaines localités soient abandonnées si d'autres sources de financement ne sont pas trouvées pour soutenir ses efforts.

· La durée de l'exécution du Projet Enfant Baka semble avoir été trop courte pour réaliser tous les objectifs fixés et pour assurer la durabilité des réalisations.. Sa gestion n'a pas permis une transition harmonieuse ver l'auto-gestion par les populations qui avouent avoir été surprise par l'arrêt brusque des activités.  

Recommandations:

Au plan gestion

· Il est recommandé que le démarrage de l’intervention soit précédé par la réalisation une étude de base afin de saisir les connaissances, opinions, attitudes et comportements des bénéficiaires sur les domaines d’intervention du projet. 

· Des dispositions nécessaires doivent être prises lors du démarrage du projet afin que les protocoles d’accord soient signés entre les Bailleurs de Fonds, l’agence d’exécution et tous les partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux identifiés pour contribuer à la réalisation des activité du projet. 

· Le changement des comportements est un processus de longue haleine surtout lorsqu’il concerne des populations au sein desquelles l’emprise de la tradition est encore vivace. Les résultats obtenus dans cette évaluation sont difficilement attribuables exclusivement à l’intervention de l’UNICEF mais plutôt à l’ensemble des différentes interventions qui datent des années 60. De ce fait, il est recommandé de poursuivre les actions entreprises dans le cadre du projet Enfant Baka

Concernant le domaine d’éducation

· Les campagnes de sensibilisation à l’égard des parents Baka devaient être intensifiées

· Les conditions d’hébergement (maison d’habitation) des maîtres/maîtresses des CEB devaient être améliorées si l’on veut que ces animateurs qui sont bien motivés

· Les critères de sélection des animateurs des CEB doivent être objectifs et clairement définis avec une révision de la durée de leur formation pour tenir compte du niveau de base des candidats. 

· Les campagnes de sensibilisation ne doivent plus se limiter aux seuls villages Baka mais s’étendre aux villages Bantou voisins où se trouvent les écoles primaires et les centres de santé régulièrement fréquentés par les baka.

· Les actions ultérieures en matière d’éducation doivent aussi prendre en compte l'intérêt  exprimé par les Baka adultes qui ont émis le vœu d’être aussi  alphabétisés

· Des dispositions doivent être prises pour une reconnaissance officielle du système préscolaire des enfants Baka par les autorités du Ministère de l’Education Nationale afin qu’il soit légal et enseigné partout dans le pays.

Concernant le domaine de santé, hygiène et assainissement

· Les activités de formation/recyclage visant à renforcer les capacités locales des Baka doivent être intensifiées et élargir le nombre des participants de deux sexes.

· Dans l’avenir, des dispositions devaient être prises pour un meilleur suivi et ravitaillement en matériels et médicaments des accoucheuses traditionnelles et leaders sanitaires qui sont les mailons essentiels du volet santé du projet.

· IL faudra une sensibilisation plus poussée du personnel du MINSANTE travaillant dans les zones du projet afin de les amener à mieux accueillir et bien soigner les malades baka. 
Concernant le domaine de l’habilitation des femmes

· Les actions des interventions visant à promouvoir les activités économiques doivent occuper une place de choix au même titre que les autres domaines si on veut rendre ces populations autonomes et non pas des éternels demandeurs.

· La formation des femmes leaders d'opinion devrait inclure des séances pratiques leur permettant de mieux saisir les nouvelles approches qu'on veut leur inculquer.

· Les femmes leaders d’association féminines doivent rédynamiser les structures regroupant les femmes Baka afin que ces associations deviennent des cadres par excellence où la femme Baka doit s’épanouir et participer à l’effort de développement de la communauté. 

· Il faudra étendre les interventions en faveur des femmes à toutes les sites d'intervention du projet.

INTRODUCTION

Le projet Enfant Baka est un projet d’appui aux services de base pour les populations Pygmées. Ce projet dont le but est d’améliorer les conditions de vie de ces populations marginales au Cameroun a été mis sur pied en 1996 par l’UNICEF  suite à la proclamation de l’année 1994 comme année internationale des minorités ethniques, grâce à un financement du Comité Néerlandais. Pour atteindre ce but, le projet s’était fixé les objectifs suivants :

· l’amélioration de l’accès à l’éducation de base, aux soins de santé primaires et à l’eau potable et assainissement; 

· la réduction de la mortalité infantile et maternelle, de l’incidence de certaines maladies cibles. 

Les domaines d’intervention du projet sont les suivants : la santé et l’hygiène, l’éducation de base, le renforcement de la participation des femmes au développement, avec un accent particulier sur l’utilisation des stratégies de participation et l’habilitation communautaire, le renforcement des capacités locales, le plaidoyer et la prestation des services.

Les Provinces de l’Est et du Sud ont été retenues pour la mise en œuvre du projet. Les activités du projet ont été menées principalement dans la province de l’Est, plus précisément dans les régions d’Abong Mbang, Dimako, Lomié, Djout, Mindourou, Madjoué, Ndélélé, Yokadouma, Salapoumbe et Mouloundou. Il faut noter également la réalisation de quelques actions dans la province du Sud (Kribi et Campo).

Démarré en 1996, le projet Baka a duré cinq années au lieu de trois prévues lors de sa mise en exécution. Au terme de l'exécution, une évaluation approfondie des apports du projet est nécessaire afin de voir dans quelle mesure il a atteint les objectifs initialement fixés. Cette évaluation examine aussi la possibilité d’étendre cette expérience à d’autres populations vulnérables. 

Ce rapport présente une analyse critique des modalités de la gestion et de la coordination ainsi que de l'impact des interventions du Projet Enfant Baka dans la Province  de l'Est. Il comporte six parties. La première partie présente les objectifs de l'évaluation et les approches méthodologiques adoptées par l'équipe de l'IFORD chargé de réaliser l'étude et la deuxième partie examine les modalités de la gestion et de la coordination du projet, faisant ressortir ses forces et ses faiblesses. Les trois sections qui suivent abordent l'évaluation des trois principaux domaines d'intervention du projet que sont: l'éducation de base; la santé, l'eau et l'assainissement et l'habilitation des femmes. Pour chacun des domaines, on examine les activités réalisées et résultats obtenus, les effets et l'impacts des interventions ainsi que les contraintes identifiées. La sixième partie présente les conclusions de l'étude suivies des recommandations. En annexe figurent les grilles d’entretiens, les transcriptions de quelques entretiens choisis en fonction de leur pertinence par rapport à l’étude et la liste des documents consultés.

1. OBJECTIFS ET METHODOLOGIE DE L'EVALUATION

1.1.
Les objectifs de l’évaluation du projet Enfant Baka

L’évaluation du projet Enfant Baka a consisté à :

· Entreprendre une analyse approfondie du projet afin d’apprécier à quel point ce dernier a entraîné une amélioration des conditions de vie des populations Pygmées.

Partant d'une analyse des objectifs de départ du projet et considérant les domaines d’intervention ciblés notamment l’éducation de base, les soins de santé primaires, l’hygiène et l’assainissement, l’accès à l’eau potable, la participation des femmes au développement, le renforcement des capacités locales, le plaidoyer, la prestation des services, l’utilisation des stratégies de participation et l’habilitation de la communauté, l 'équipe de recherche s'est employée à cerner les effets induits que l’intervention dans ces différents domaines a pu avoir sur le changement des comportements au sein de la population Baka, la prise de conscience en faveur de la modernisation , la morbidité et la mortalité infantile et maternelle, la participation à la scolarisation et le niveau de vie de la population dans son ensemble. On a aussi passé en revue les procédures suivies dans la réalisation du projet. 

· Identifier les principaux résultats et effets à la suite du projet.

A partir de la situation de base, l'exercice a permis d’identifier les résultats et les effets du projet. En l'absence d'une enquête quantitative, l'équipe s'est contentée des données chiffrées provenant des autres sources et parfois des informations qualitatives pour avoir une idée des résultats et des effets attribuables au projet.   

· Apprécier la durabilité et la réplicabilité des acquis, ainsi que les mécanismes et systèmes mis en place pour les assurer. 

Ici, il était question de comprendre comment le projet a contribué à l’amélioration des conditions de vie des populations Pygmées et d'identifier les facteurs qui ont contribué à cette amélioration, notamment les facteurs institutionnels. On a aussi cherché à cerner les conditions de pérennisation des acquis au niveau individuel, communautaire et institutionnel et de voir si l’expérience peut être répliquée dans d’autres sites.

· Tirer des enseignements du projet et proposer des recommandations pouvant servir d’orientations dans le processus de programmation entre le Gouvernement du Cameroun et l’UNICEF.

Tout au long de l'exercice, l'équipe s'est employée à cerner les différents mécanismes de collaboration entre l'UNICEF, les ONG et le Gouvernement Camerounais à travers les départements ministériels directement concernés par les activités du projet: le MINAS, le MINEDUC et le MINSANTE. Les atouts et les faiblesses des approches adoptées ont été relevés afin d'aider éventuellement dans la formulation des propositions pour l’amélioration ou le renforcement de la collaboration entre le Gouvernement Camerounais, les ONG et l’UNICEF.

1.2. Approches méthodologiques  

Le processus d’évaluation qui,  au départ, était constitué des aspects qualitatifs et quantitatifs s'est réduit aux approches essentiellement qualitatives compte tenu des contraintes budgétaires. Les méthodes suivantes on été employées:

1.2.1. Analyse documentaire (prendre connaissance des documents du projet et autres informations pertinentes concernant les populations soumise à l’étude).

Cette méthode a consisté en une analyse de contenu de tous les documents mis à la disposition de l'équipe par l'UNICEF.  Il s'agit essentiellement: du document de base du projet, des différents rapports d'activités du projet, des rapports du consultant, des rapports des activités de formation , des études antérieures et des monographies sur les populations concernées, etc. La liste complète se trouve en annexe. Cette analyse a permis d'avoir une idée assez claire sur les objectifs et l’exécution du projet, les différentes localités et populations touchées, les mécanismes du fonctionnement du projet et surtout, sur l'implication des différents partenaires. En plus, elle a permis de connaître le contexte de mise en œuvre du projet, les partenaires impliqués dans le financement et l’exécution, les conditions de sa réalisation, les difficultés rencontrées, les résultats obtenus, les indicateurs prévus ainsi que la contribution des communautés bénéficiaires. L'analyse documentaire, a finalement guidé l'équipe dans le choix des sites à visiter, en l'absence d'une visite préliminaire sur le terrain. C'est grâce à cette analyse documentaire que les différentes populations cibles ont été identifiées et que les grilles d'entretiens ont été élaborées. 

1.2.2. Interviews avec les bénéficiaires et les personnes clés (entretiens avec les intervenants du projet à tous les niveaux).

Cette approche a permis de collecter les données nécessaires à l’évaluation à partir des interviews dirigées sur la base d’une grille d’entretien d'abord avec les différents partenaires du projet ainsi qu'avec les bénéficiaires du projet.  

- Au niveau des autorités  gouvernementales de la Province de l'Est : On a tenu un entretien à bâtons rompus avec le Gouverneur de l'Est qui était accompagné pour la circonstance par une équipe technique dont, le Préfet du Lom et Djérem. Ensuite, des entretiens dirigés ont été tenus avec les Délégués Provinciaux des différents Ministères ayant participé directement à l'exécution du projet: le MINAS, le MINEDUC et le MINSANTE. 

- Au niveau des ONG : Dans un premier temps, l'équipe a tenu un entretien non-structuré avec l'Archevêque de Bertoua avant d'organiser des sessions plus structurées avec les responsables de l'AAPPEC . D'autres entretiens ont été tenus avec les responsables du PLAN INTERNATIONAL et du CARE sur leur interventions auprès des différentes populations de l'Est Cameroun.

-  Autres intervenants : Il s'agit ici des entretiens structurés avec d'autres personnes qui ont reçu une formation quelconque pour participer à l'exécution du projet. Ainsi, dans chacun des sites visités, l'équipe a organisé des entretiens avec les personnes suivantes:

· Un maître ou maîtresse de CEB

· Un leader sanitaire

· Une accoucheuse traditionnelle et

· Un leader d'Association féminine.

En plus, dans chacune des zones visitées - Abong Mbang, Lomié, Djouth et Mindourou - des discussions approfondies ont été tenues avec les responsables locaux de l'AAPPEC et des services des Ministères impliqués dans le projet.

· Au niveau des bénéficiaires: dans chacun des sites visités, l'équipe a interviewé le chef du village, un chef de ménage et cinq femmes bakas sur divers aspects du projet. Bien évidemment, les opinions des leaders sanitaires, des leaders des associations, des accoucheuses traditionnelles et même des maîtres des CEB représentaient des points de vues des bénéficiaires du projet. Une grande partie de ces entretiens a été réalisée avec l'aide des interprètes que nous avons recruté sur place.

1.2.3. Visite des sites du projet

Sur la base de l'analyse des rapports sur le projet et compte tenu des limites budgétaires, quatre sites ont été sélectionnés pour faire l'objet de cette évaluation. Il s'agit des campements de Kendjo et de Cyrie sur l'axe Abong Mbang-Lomié , du village Lio 1 dans la zone de Djouth et du campement de Belkoubou près de Mindourou. En plus de ces campements dans lesquels les entretiens ont été tenus, l'équipe a visité un certain nombre de réalisations du projet dans les campements situés sur la route allant d'Abong Mbang à Lomié jusqu'au magasin du projet à la mission catholique de Lomié. Dans la zone de Djouth, l'équipe a aussi visité quelques campements situés sur un rayon de 25 Km du centre pour apprécier l'impact du projet dans la zone. La même démarche a été suivie à Mindourou.

1.2.4. Exploitation des informations collectées

Au retour du terrain, l'équipe a transcrit la cinquantaine des entretiens enregistrés avant d'entamer l'analyse proprement dite qui consistait à évaluer les modalités de gestion du projet et l'impact du projet en termes de ses acquis et effets à tous les niveaux en faisant ressortir les différentes contraintes à la réalisation des objectifs envisagés et en dégageant les enseignements pour les actions futures.

2. EVALUATION DE LA GESTION ET DE LA COORDINATION DU PROJET

2.1. Modalités de gestion et de coordination

Le Projet Enfant Baka, on l'a déjà dit,  a démarré en 1996 sur un financement du Comité Néerlandais à travers l'UNICEF-Cameroun dans le but d'améliorer les conditions de vie de la population des pygmées Baka/Bajelis de l'Est et du Sud Cameroun. Compte tenu de ces objectifs et surtout de ses interventions spécifiques au niveau de la santé et de l'hygiène, de l'éducation de base et du renforcement de la participation des femmes au développement, l'UNICEF a opté de  faire exécuter le projet par le MINAS et par les ONG en collaboration avec les représentants locaux du MINEDUC et du MINSANTE. Afin de pouvoir assurer une parfaite collaboration entre les différents partenaires du projet et surtout entre les ONG intervenant auprès des mêmes populations, l'UNICEF a organisé un atelier à Bertoua en 1997 dont le but était de mieux harmoniser les interventions et ainsi, d'éviter le gaspillage de ressources et de mieux coordonner les interventions. 

Les stratégies adoptées pour l'exécution dans la zone qui fait l'objet de la présente évaluation (province de l'Est) étaient la participation et l'habilitation communautaire, le renforcement des capacités locales, le plaidoyer et la prestation des services subventionnés.

L'exécution du projet sur le terrain a été assurée essentiellement par l'AAPPEC avec laquelle l'UNICEF a signé un protocole d'accord. Si la collaboration avec le MINAS en tant que Ministère de tutelle, responsable de la coordination et du suivi du projet a été formelle et multidimensionnelle, l'UNICEF ne semble pas avoir établi des accords de collaboration spécifiques avec les autres Ministères concernés par le projet (MINSANTE et MINEDUC). Il revenait à l'AAPPEC de nouer des contacts avec le personnel des services de ces Ministères au niveau local.

Le suivi et évaluation de l'exécution de ce projet se faisait à travers des rapports périodiques d'avancement (tous les six mois) dressés par l'AAPPEC en tant qu'agence d'exécution, des revues annuelles, des missions conjointes de suivi sur le terrain, des rapports au donateur et des revues de la gestion du projet. Chaque année, un plan d'action était établi par l'UNICEF et l'AAPPEC en fonction des objectifs du projet et de son état d'avancement, du budget disponible et des recommandations de la revue annuelle précédente. Ce plan d'action présentait un chronogramme d'activités spécifiant les lieux d'exécution, le rôle de chacun des intervenants et le budget alloué. A cet effet, l'AAPPEC préparait des fiches de projets précisant le lieu d'exécution, la justification de l'intervention, les objectifs poursuivis, les stratégies à adopter ainsi que le budget, indiquant les lignes qui seront gérées par l'UNICEF et celles de l'ONG.

Au moment du lancement du projet, l'exécution sur le terrain était confiée à l'AAPPEC qui, en fonction du plan de travail annuel, devait concevoir et réaliser les différentes interventions. Mais compte tenu de certaines défaillances de cette ONG en termes d'expérience dans certains domaines - la santé, l'achat du matériel technique et des médicaments, la formation, la coordination intersectorielle - l'UNICEF est devenue de plus en plus impliquée dans la gestion du projet. Ainsi, se rend on compte que pour la plupart des ateliers de formation, l'UNICEF a toujours envoyé un consultant. Lorsqu'en fin 1998, le constat du faible degré d'exécution du projet a été fait, l'UNICEF a finalement engagé un consultant à temps plein au projet afin d'appuyer l'AAPPEC au cours de l'année 1999 et même en l'an 2000. C'est grâce au dynamisme de ce consultant que le niveau et la qualité des réalisations se sont nettement améliorés vers la fin du projet. Toutefois, on se rend compte que c'est pendant cette période qu'on a lancé un certain nombre d'activités qui n'ont pas pu être achevées à la fin du projet - points d'eau, salles de classes, maison communautaire polyvalente, etc. 

L'impression qui se dégage est que vers la fin du projet c'est l'UNICEF qui avait repris la gestion du projet en main allant jusqu'au choix de fournisseurs du matériel sur le terrain. Le plus souvent ces fournisseurs, basés à Yaoundé, ne livraient ce matériel ni dans les délais, ni sur les sites du projet mais plutôt au siège de l'ONG à qui revenait la charge de les acheminer jusqu'aux lieux des réalisations. Ainsi, certaines activités ont été réalisées ou lancées avec un grand retard, parfois réalisées à la hâte, en fonction de la disponibilité des fonds, du matériel et/ou des médicaments. Dans ces conditions, la mobilisation et la participation communautaire ne pouvaient plus être maximales. Parfois, les populations se démobilisaient lorsque les activités ou projets annoncés ne démarraient pas à temps. Actuellement, elles ont le sentiment de déception à cause de l'arrêt brusque du projet au moment où certaines réalisations étaient encore en cours et où certaines de leurs attentes n'étaient pas encore comblées.

2.2.Aspects positifs de la gestion et de la coordination du projet

· L'exécution du projet sur le terrain a été confiée à une ONG qui est basée dans la Province de l'Est et qui travaille depuis plusieurs décennies  avec les pygmées. En effet, avant l'avènement de ce projet, l'Eglise Catholique de l'Est Cameroun qui a fondé l'AAPPEC en 1995 intervenait déjà auprès de la population pygmée dans les domaines de la santé, du pré-scolaire, de l'agroforesterie, de l'agriculture et de la promotion féminine. Le projet 'Enfant Baka' est venu renforcer ces activités. Donc, l'ONG avait déjà une bonne connaissance du terrain avec un personnel qui connaissait parfaitement la langue, la culture et les habitudes des Bakas.

· A travers ses activités et réalisations, le projet a beaucoup amélioré la visibilité de l'AAPPEC dans le province de l'Est. 

· Grâce à la collaboration plus étroite avec les services des différents Ministères, le projet a permis d'officialiser les interventions de l'AAPPEC sur le plan de l'éducation, de la santé et de l'habilitation des femmes. C'est ainsi que le MINEDUC devient de plus en plus intéressé par les programmes pré-scolaires de l'AAPPEC en tant qu'approche de l'éducation non formelle à adapter pour les autres sous-populations marginalisées du Cameroun. 

· L'appui institutionnel fournit à l'AAPPEC ainsi que la participation active de son personnel aux différentes séances de formation ont contribué au renforcement des capacités techniques de cette ONG. C'est ainsi que l'AAPPEC est devenue plus sensible à la dimension 'genre' dans ses interventions. 

· L'appui technique des experts de l'UNICEF a permis de combler les défaillances de l'ONG dans plusieurs domaines et a facilité sa collaboration avec l'UNICEF et les autres partenaires.  

· L'approche des revues annuelles a permis de faire le bilan des activités en fonction des objectifs à atteindre. 

2.3. Faiblesses de la gestion et de la coordination du projet

· En réalité, la collaboration entre les différents départements ministériels lors de l'exécution de ce projet n'a pas été effective. Malgré plusieurs recommandations lors des revues annuelles et même lors d'un atelier de promotion des populations de l'Est Cameroun, aucune commission interministérielle n'a été créée pour faciliter cette collaboration. En l'absence d'un accord spécifique entre le MINAS et l'UNICEF, son rôle dans l'exécution de ce projet s'est limité à des missions conjointes sur le terrain, des revues annuelles et à la participation aux ateliers par des responsables du Ministère. Le plus souvent, le Délégué provincial du MINAS de l'Est n'était impliqué que d'une manière protocolaire. Par moment, soit l'UNICEF soit l'AAPPEC saisissait le personnel de ses services sur le terrain pour des interventions ponctuelles sur le terrain dans le cadre du projet. D'une manière générale, cette collaboration est restée informelle. Pourtant, dans les différents documents du projet, les Délégations provinciales des Ministères concernés sont présentées comme faisant partie des structures de gestion. Le plan d'action de 1998 va plus loin pour spécifier les activités à mener par les différentes délégations. On était donc surpris d'apprendre que cette collaboration n'a pas été effective et que l'ONG et le consultant de l'UNICEF se méfiaient des fonctionnaires qu'ils considéraient comme corrompus.

· Aucun protocole d'accord de partenariat n'a été signé entre l'UNICEF ou l'AAPPEC et les différents Ministères concernés de façon à bien définir le rôle de chacun. N'ayant aucune idée ni des documents de base du projet, (PRODOC) ni du budget, ni des objectifs spécifiques poursuivis, le personnel de ces Ministères s'est  impliqué dans la réalisation des activités spécifiques sans une idée claire des buts poursuivis par le projet. 

· L'AAPPEC semble avoir exécuté le projet en vase clos sans chercher à intéresser la hiérarchie politique de la province à ses activités. C'est ainsi que le Gouverneur, ainsi que le Préfet du Lom et Djérem ne semblent avoir aucune idée de l'existence d'un tel projet. L'ONG n'a pas perçu la nécessité d'adresser des rapports réguliers sur l'exécution du projet au MINAS et n'impliquait pas effectivement ce département ministériel lors de la définition et la mise en oeuvre de ses interventions.

· Lorsqu'on considère toutes les réalisations du projet, on se rend compte qu'une grande partie a été concentrée dans la région d'Abong Mbang et de Lomié (zones ouest) par rapport aux autres zones plus vastes et éloignées où il s'est agit généralement des travaux de réfection des structures déjà existantes mais peu fonctionnelles ou en panne. Ces actions semblent avoir été menées parfois à la hâte pendant les dernières années du projet.  Les séances de formation y ont été plus sommaires et peu variées. Dans ces parties, on se rappelle plutôt les interventions des 'blancs' ou des sœurs catholiques mais rarement on ne cite les noms des personnes qui ont été les plus impliquées dans la réalisation du projet (Dr. Diallo, Melambi, Jérôme, Mme Hortense, etc) comme c'est le cas dans la zone ouest.  

· En fait, avant l'avènement du Projet Enfant Baka en 1996, il existait déjà un Projet Baka exécuté depuis les années 1960 par l'Eglis Catholique et ensuite, par l'AAPPEC.  Le financement de l'UNICEF (que les responsables évalue à 5-10% du budget total de l'AAPPEC) est venu renforcer certains volets du premier projet qui n'a pas cessé ses activités pendant la même période. Ainsi, lorsque les fonds de l'UNICEF tardaient à venir, l'AAPPEC continuaient toujours à exercer ses autres activités de routine dans les mêmes zones. Dans ces circonstances, il est parfois difficile de séparer l'impact de chacun des projets. De toute évidence, le Projet Enfant Baka ne pouvait donc pas s'approprier la présence des enfants baka dans les écoles secondaires et les collèges techniques de la province de l'Est étant donné qu'il n'a duré que cinq ans et intervenait dans le système pré-scolaire.
· Il existait une discordance entre l'intérêt de l'UNICEF d'avoir des résultats immédiats ou de percevoir l'impact immédiat de ses interventions sur le terrain et l'approche conventionnelle de l'AAPPEC qui perçoit le changement chez les Bakas comme un oeuvre de longue haleine. C'est ainsi que l'UNICEF a dû recruter un consultant à temps plein lorsque le taux d'exécution lors des deux premières années du projet semblait faible. 

· Le projet ne semble pas avoir cherché à comprendre un certain nombre d'aspects du comportement des bakas dès le départ afin de pouvoir éviter les échecs constatés par la suite. La population continue à rejeter l'emploi des latrines, la déperdition scolaire s'est accentuée depuis la fin du projet, aucun effort n'est fait pour entretenir les réalisations les populations bantous continuent à exploiter voire à opprimer les bakas qui ne semblent pas avoir ni des droits reconnus à la propriété foncière ni des droits à la citoyenneté et l'hostilité entre des villages voisins persiste. 

· La gestion financière de l'UNICEF ne semble par avoir été suffisamment adaptée aux réalités du terrain. A la conception des interventions, l'ONG était obligée de faire établir des factures pro-forma par les entreprises locales. Au moment des réalisations qui intervenaient 6 à 8 mois après, les prix n'étaient plus les mêmes et par conséquent les quantités livrées ne suffisaient plus pour le travail envisagé. D'où des activités amorcées mais inachevées. Parfois, c'étaient d'autres fournisseurs basés à Yaoundé qui livraient le matériel avec un retard considérable mais plutôt au siège de l'ONG alors qu'aucun budget n'était prévu pour l'acheminement vers les différents sites. On peut en déduire que l'UNICEF n'avait suffisamment confiance ni à la gestion financière de l'AAPPEC, ni aux fournisseurs locaux. Un tel climat de méfiance ne pouvait que nuire au bon déroulement du projet.

· Le poste de consultant qui a été créé vers la fin du projet ne figurait pas dans le budget initial du projet. Il a donc fallu un réaménagement de lignes budgétaires pour pourvoir à ce poste. Certaines activités ont dû être supprimées en conséquence. L'intervention du consultant en 1999 a coûté US$ 30.000, soit 44,5% du budget de cette année. En effet, sur les US$ 395.000 du budget total du projet, une estimation sommaire à partir des réalisations indique que moins de US$ 100.000 a été dépensé pour les activités au bénéfice de la population baka. Le reste a été consacré au fonctionnement du programme et aux consultations.

· Il n'existe pas de données fiables sur la situation socio-sanitaire, culturelle ou de l'éducation avant le lancement du projet et aucune étude de base n'a été réalisée permettant d'évaluer l'impact des interventions du projet. Par ailleurs, l'agence d'exécution n'était pas tenue de fournir des statistiques périodiques sur l'impact des activités du projet. Par conséquent, les quelques données disponibles sont sommaires et non désagrégées  selon le sexe, l'âge ou autres caractéristiques de la population. Il n'est donc pas possible de savoir l'effectif de la population des bakas ayant eu accès à l'eau potable ou ayant bénéficié des services des leaders sanitaires ou des accoucheuses traditionnelles.

· Dans le cas des réalisations inachevées et des projets annoncés mais non réalisés, les populations expriment ouvertement leur déception et considèrent soit que l'UNICEF les avait "trompé" ou "abandonné" soit que les fonds ont été détournés par l'AAPPEC. En effet, dans certaines localités, les relations entre l'AAPPEC et les populations restent assez tendues au sujet des cartes nationales d'identité pour lesquelles l'argent a été déjà versé aux responsables de cette ONG sans suite favorable. Dans ces conditions, le projet ne pouvait plus se dérouler avec sérénité au niveau de ces localités.

· Les populations bénéficiaires ne semblent pas avoir perçu les interventions du projet comme des efforts devant les amener à s'auto-développer dans l'avenir. Par conséquent, elles semblent avoir plutôt développé une mentalité d'éternels assistés ou de dépendance, toujours en train d'exiger qu'on leur donne tout ce qui est nécessaire pour améliorer leurs conditions de vie - eau, machettes, pelles, houes, maisons d'habitations, centres de santé, églises, CEB, etc. - mais pas disposées à contribuer à une bonne gestion et à l'entretien des réalisations. Parfois, ces populations ne font pas de différence entre les réalisations des autres ONG,  projets dans d'autres localités de la province et celles du projet baka et se mettent à exiger que les mêmes choses leur soient offertes même si elles n'étaient pas prévues.  

Dans les sections qui suivent, nous allons évaluer, selon les domaines d'intervention, les résultats obtenus, les effets et l'impact mais aussi les contraintes spécifiques à l'atteinte des objectifs spécifiques du projet par rapport au domaine.

3. EVALUATION DES REALISATIONS DANS LE DOMAINE DE L'EDUCATION

3.1.   Activités Réalisées et Résultats Obtenus

L'objectif spécifique de ce projet par rapport à l'éducation était de contribuer à l'accès et la qualité de l'éducation de base pour 1500 enfants bakas. Pour atteindre cet objectif, le projet a mobilisé la participation de divers acteurs sociaux, des populations locales et même de certaines sociétés forestières.  A travers les séances de sensibilisation et de causeries éducatives dans les communautés, les parents ont été amenés à reconnaître la nécessité et  la valeur de l'éducation de leurs enfants et étaient plus disposés à fournir la main d'œuvre et le matériel local pour la construction ou le réhabilitation des CEB et étaient de plus en plus disposés à conformer aux exigences d'hygiène imposées par les animateurs pour leurs enfants et à participer financièrement au fonctionnement de ces centres.

L'apport de l'UNICEF dans ce domaine a été sous forme du matériel didactique, du matériel de construction, des tables bancs et autres équipements des salles et fournitures scolaires (tables, affiches d'IEC, edukits, craies, ardoises, manuels, registres, livres pour les banques de livres, etc.)  et des ressources financières pour la formation, le suivi et le recyclage des maîtres de CEB. 

La contribution du Gouvernement s'est manifestée à travers la collaboration du personnel du MINEDUC lors de la formation et du recyclage des maîtres de CEB et aussi à travers les visites des inspecteurs de certains arrondissements aux CEB lors de leurs tournées d'inspection. En créant et assurant le fonctionnement des écoles primaires et secondaires dans les zones du projet, le Gouvernement a ainsi mis à la disposition des "produits" des CEB plusieurs possibilités de continuer leurs études.

Pour sa part, l'AAPPEC a mis toutes son expérience accumulée dans le domaine de la formation pré-scolaire à la disposition du projet. Le projet a hérité d'un certain nombre de centres et d'un personnel enseignant et d'encadrement qui appartenaient à l'AAPPEC. L'approche méthodologique adoptée (ORA1, ORA2) est une adaptation de cette ONG. Lors de l'exécution du projet, c'est dans les installations de l'AAPPEC que se déroulaient la plupart des ateliers de formation et son personnel jouait des rôles non-négligeables lors de ces ateliers. Sur le terrain, c'est l'AAPPEC qui assurait le suivi des programmes scolaires et l'évaluation et le recyclage des maîtres. Il assurait le transport des divers matériels lors de la construction et la réhabilitation des CEB.

Les activités suivantes ont été réalisées:

· la construction/réhabilitation des CEB;

· la formation en méthodes spécifiques ORA, le suivi et le recyclage des maîtres de CEB;

· La dotation des CEB et écoles primaires de la zone en edukits et en fournitures scolaires pour les enfants bakas;

· Le réaménagement d'un foyer pour les enfants baka;

· La sensibilisation des parents sur la scolarisation de leurs enfants sans distinction de sexe;

· La pré-inscription des enfants d'âge scolaire des campements par les maîtres pendant les vacances.

Selon le rapport du consultant, les résultats suivants ont été enregistrés à la fin de 1999 dans le domaine de l'éducation:

· 32 CEB ont été réhabilités/équipés

· 155 maîtres de CEB ont été formés

· des fournitures scolaires ont été données à 8250 enfants

· 700 tables bancs et 60 chaises ont été livrés dans les CEB   

· le nombre d'enfants dans les CEB a doublé en cinq années.

3.2.   Les effets des interventions dans le domaine de l'éducation

· Les parents sont largement sensibilisés sur la nécessité de scolarisation de leurs enfants et expriment ouvertement l'envie de voir leurs enfants réussir dans le monde moderne de façon à leur revenir en aide dans l'avenir. Pour cette raison, ceux vivant dans les campements ayant déjà un CEB revendiquent actuellement l'ouverture d'un cycle primaire alors que ceux qui n'ont pas de CEB ressentent le retard qu'ils accusent par rapport à ceux qui en ont.

· Certains parents font l'effort de suivre les performances de leurs enfants à l'école  et s'efforcent à se conformer aux directives des animateurs par rapport à l'hygiène corporelle et vestimentaire de leurs enfants et les obligent à fréquenter l'école. Dans certains campements, des groupes des vigiles sont constitués pour ramener les enfants récalcitrants à l'école.

· Les femmes des campements font des économies au cours de l'année dans les caisses de leurs associations afin de pouvoir subvenir aux besoins scolaires de leurs enfants. Elles reconnaissent que la scolarisation de base des enfants leur enlève une partie de leur ennui quotidien. Aussi il n'y a plus de risque qu'un enfant soit "..écrasé par un camion dans un village lointain..".

· Afin de pouvoir s'assurer du confort et de la stabilité des maîtres de leurs enfants, les parents bakas de certains campements ont contribué à la construction de son logement, envoient leurs enfants à les aider dans leur travaux ménagers et leur envoient parfois de la nourriture.  

· L'inscription des enfants bantou et baka dans les mêmes classes de CEB favorise le brassage des deux groupes ethniques dès le base âge et atténue ainsi l'animosité qui rendait difficile leur intégration dans les écoles primaires.

· Avec la création de nouveaux CEB et la réhabilitation des anciens ainsi que la formation de nouveaux maîtres, les effectifs des inscrits a doublé dans au cours des cinq années d'exécution du projet. Dans certains campements, les locaux du CEB ne suffisent plus pour recevoir les deux classes de ORA1 et ORA2 obligeant les animateurs à ne prendre qu'une classe par an. Dans d'autres campements, il existe des enfants non-inscrits.

· Avec la réhabilitation de centres d'accueil des enfants bakas un plus grand nombre de ces enfants de bas âges peut enfin continuer leurs études primaires dans les localités éloignés de leurs campements.

· Les animateurs de CEB reçoivent une formation de base pendant 3 mois et qui est sanctionné depuis les 2 dernières années par un diplôme de l'AAPPEC. Une fois sur le terrain, ils sont suivis d'une façon régulier par le formateur de l'AAPPEC qui assure leur recyclage régulier. 

· La formation du cycle CEB est reconnue d'une manière officieuse par les autorités locales du MINEDUC en tant qu'un cycle de formation non-formelle qui a l'avantage de préparer les enfants déshérités pour l'entrée à l'école formelle.

· La participation du personnel local du MINEDUC a contribué à relever le niveau des animateur. Certains inspecteurs d'arrondissement du MINEDUC supervisent d'une façon irrégulier les programmes des CEBs et invitent les maîtres à certains de leurs séminaires.

3.3.  L'impact des interventions dans le domaine de l'éducation

· La mise en œuvre des objectifs liés à l'éducation de base a permis à l'AAPPEC de s'ouvrir aux autres acteurs dans ce domaine, surtout aux autorités du MINEDUC qui ignorait tout de cette approche et qui avaient l'habitude de le taxer des "écoles pirates" ou "écoles buissonnières" n'ayant aucune valeur. Le projet a au moins amené les deux partenaires à ce concerter à amorcer une certaine collaboration qui se manifeste par une reconnaissance tacite des CEB comme faisant partie du système de l'éducation non-formelle pouvant être répliqué ailleurs et par la participation du personnel du MINEDUC aux séances de formation des animateurs de ces centres et au suivi à travers quelques visites de supervision.   

· Actuellement, une attention particulière est en train d'être donnée par le MINEDUC à l'approche adoptée pour la formation dans les CEB en vue de l'adoption d'une politique de la formation pré-scolaire des autres populations marginalisées du Cameroun. 

· Le nombre et la qualité des CEB s'est considérablement augmenté depuis l'avènement du projet. Il existe actuellement très peu de campements baka n'ayant pas encore un CEB et ceux-ci en revendiquent de vive voix. Aussi, le nombre et la qualité d'animateurs de ces centres s'est amélioré favorisant ainsi la formation d'un plus grand nombre d'enfants baka et leur intégration dans les niveaux formels de l'enseignement dans la zone. 

· Le projet baka a entraîné un doublement des effectifs des enfants inscrits dans les CEB et par ricochet, est a la base de l'augmentation du nombre d'enfants baka qui se trouvent actuellement dans les cycles primaires et secondaires de l'enseignement formelle dans la province de l'Est. D'ici une décennie, la présence des enfants baka dans les établissements scolaires de l'Est à tous les niveaux ne sera que chose banale si on parvenait à pérenniser les acquis de ce projet ou si le projet continuait.

· Grâce à la formation pré-scolaire des enfants Baka et à l'appui du projet baka, il est de plus en plus facile de trouver des pygmées baka qui sont capable de s'exprimer en français, favorisant ainsi le contact avec l'extérieur et le brassage des populations et leur sédentarisation.

3.4.    Les contraintes des réalisations dans le domaine de l'éducation

· Malgré la collaboration qui s'est amorcée entre les différentes instances du MINEDUC et le projet, le cycle de formation des CEB n'a pas encore été officiellement reconnu par ce Ministère. Les programmes de formations n'ont pas été homologués par les inspecteurs pédagogiques et cette formation ne donne droit à aucun certificat.

· Les critères de sélection des animateurs de CEB, surtout le niveau de base, ne sont pas claires et objectifs. Aussi, la durée de formation de trois mois est considérée trop courte pour des personnes dont le niveau de base est si faible. Ce n'est que très récemment que l'AAPPEC a finalement accepté de délivrer des diplômes à la fin de cette formation.  Sur le terrain, on note une déperdition assez importante des animateurs recrutés qui parfois, entraîne aussi des affectations fréquentes de leurs collègues. Ainsi, il est difficile pour un maître de suivre d'une façon assidue l'évolution d'une cohorte d'élève dans le même CEB étant donné les taux élevés de dédoublements et de déperditions.

· Il se pose encore un problème assez crucial d'abandons scolaires que les maîtres ne parviennent par à expliquer. Dans presque tous les CEBs, il a été reconnu par les maîtres que les effectifs ont diminué de moitié cette année par rapport aux inscrits au début de l'année.

· Traditionnellement, les parents baka, n'ont pas assez d'autorité sur leurs enfants, encore moins sur les enfants des autres. Donc, malgré leur envie de voir les enfants aller à l'école et y progresser, certains ne parviennent pas à s'imposer lorsque les enfants refusent d'y aller ou abandonnent les classes. C'est le cas des filles qui refusent d'aller à l'école, faisant penser à une préférence par les parents pour la scolarisation des garçons. Toutefois, il existe toujours des parents ne font aucun effort pour envoyer leurs enfants à l'école et certains vont même jusqu'à attaquer les maîtres qui ont daigné punir leurs enfants récalcitrants.

· Un nombre appréciable de ménages baka de la zone est mène encore une vie semi-sédentaire. Ainsi, pendant la période de 3-4 mois de chaque année qu'ils doivent passer en brousse, ils se retirent leurs enfants de l'école et ne les rament qu'à la fin de la migration. Dans ces conditions, les enfants ne peuvent être suivis convenablement et leur progression scolaire n'est plus assurée.

· Depuis la décision par le gouvernement rendant gratuite la scolarisation au niveau primaire au Cameroun à partir de l'année scolaire 2000-2001, certains parents bakas ne comprennent plus pourquoi ils doivent continuer à payer les 1500 frs de frais de scolarisation de leurs enfants dans les CEB cette année. Ils ont plutôt opté de les garder à la maison jusqu'à l'âge d'aller à l'école primaire gratuite.

· La présence de quelques enfants bantous dans les CEB n'atténue pas suffisamment les problèmes de l'intégration des enfants bakas dans les écoles primaires des villages avoisinants. Les interventions du projet ayant été concentrées uniquement dans les campement bakas, les populations bantous avoisinantes n'ont pas été suffisamment sensibilisées sur la nécessité de brassage des populations et continuent à considérer les bakas comme des populations subalternes à exploiter et à brimer. D'où les déperditions importantes qu'on enregistre entre les CEB et les écoles primaires dans la zone.

· La relative pauvreté des parents bakas qui ne parviennent pas à faire assez d'économies à partir de leurs maigres ressources - provenant d'une agriculture encore embryonnaire, de la chasse et de l'artisanat - ne leur permet pas d'assurer les taux d'inscription assez élevés dans les écoles primaires et secondaires et a payer toutes les fournitures exigées.    

· Si les populations ont contribué activement à la construction ou à la réhabilitation de différents CEB, ils ne semblent pas avoir compris qu'il allait leur revenir la charge des réhabilitations futurs. Le matériel non-local ayant été fourni par l'AAPPEC ou l'UNICEF, ils s'attendent à ce que ces organismes les remplacent en cas de dégâts.

· Les conditions de vie des maîtres affectés dans les CEB sont parfois très précaires. Une majorité ne parviennent pas à trouver un logement décent et les parents ne se sentent pas obligés de leur en fournir ces logements. Leur traitement salarial étant trop faible, il ne peuvent s'offrir le transport quotidien a partir des villages voisins ni construire leurs propres logements dans les campements. Cette deuxième option est vite écarté compte tenu de leur instabilité professionnel. Par conséquent, certains maîtres choisissent de démissionner, abandonnant ainsi les enfants à leur sort et les parents en désarroi. 

· Un majorité des maîtres n'étant pas des bakas, certains ne maîtrisent pas encore la langue et la culture baka et ne parviennent pas à s'intégrer rapidement afin de mieux comprendre leurs problèmes spécifiques. Compte tenu du fait que la plupart a été formé pendant les deux derniers années du projet, il n'ont pas pu tirer plein profit de ses interventions.   

· Avec le changement fréquent des manuels scolaires, les banques des livres ou ce qui en reste nécessitent un renouvellement et ce ne sont pas les parents qui accepteront de le faire.

· Les parents réclament aussi un volet de l'éducation pour les adultes afin de les permettre de se rattraper avec la modernisation et de les amener à mieux suivre leurs enfants qui sont dans les CEB et les écoles primaires.

4.
EVALUATION DES REALISATIONS DANS LE DOMAINE DE LA SANTE, EAU ET ASSAINISSEMENT

4.1.  Activités Réalisées et Résultats Obtenus

Le projet Baka visait particulièrement la dimension santé des populations des zones concernées avec les trois objectifs spécifiques suivants:

· contribuer à la diminution des cas de diarrhées et à l'amélioration des conditions d'hygiène dans 20 villages;

· contribuer à l'amélioration de l'accès aux soins de santé primaires dans trois aires de santé;

· contribuer à l'éradication du pian dans cinq districts de santé. 

Pour atteindre ces objectifs, l'AAPPEC a travaillé en étroite collaboration avec le personnel du MINSANTE à plusieurs niveaux allant de la Délégation Provinciale à ceux des Centres de Santé Publiques jusqu'aux équipes de santé des districts. En plus, il a bénéficié de l'appui technique assez efficace de l'UNICEF sous forme des services d'un consultant qui s'est occupé de la commande et de distribution des médicaments et matériel technique et logistique et qui a participé à presque tous les ateliers de formation et de recyclage des personnes intervenant dans ce domaine.  

L'apport de l'AAPPEC dans ce domaine a été appréciable. En effet, certaines des stratégies adoptées par le projet étaient essentiellement un renforcement des stratégies que l'AAPPEC appliquait déjà depuis plusieurs années auparavant dans le cadre du 'Projet Pygmées'. Sans chercher à créer ses propres structures de santé, l'AAPPEC a recruté un personnel qui est rattaché aux centres de santé existants et qui appliquait des stratégies avancées pour couvrir les campements bakas de leur zones de compétences. Dans d'autres zones, ce sont les services catholiques de santé dirigés par les sœurs qui assuraient ces interventions. L'AAPPEC a suivi de près le choix des personnes à former, a assuré leur transport vers les centres de formation, a participé activement lors des ateliers et a assuré le suivi de ces personnes sur le terrain. En ce qui concerne le volet eau et assainissement, l'AAPPEC a effectué les campagnes de sensibilisation et de mobilisation nécessaires pour assurer la participation des population lors de aménagements des points d'eau, des latrines et du maintien de la propreté des villages.

Le Gouvernement a contribué dans ce domaine à travers les interventions du personnel du MINSANTE lors des séances de formation, pendant les campagnes de vaccination (en fournissant les vaccins)  et de traitement de pian et de la diarrhée et pendant les différents campagnes de sensibilisation des populations sur l'hygiène. Les structures de la santé publique continuent à servir de bases pour les interventions du personnel de la santé de l'AAPPEC dans la plupart des zone d'interventions et ils sont les centres de référence pour les cas graves de maladies.

L'apport de l'UNICEF a été surtout technique. En plus de la fourniture des médicaments et équipements aux formations sanitaires et aux équipes des santés et personnes formées, l'UNICEF à mis à la disposition du projet l'expertise nécessaire pour permettre à l'AAPPEC d'assurer la formation du personnel et de réaliser les activités dans les domaines où elle n'avait pas encore d'expériences antérieure. L'aménagement de certains points d'eau et latrines communautaires et des CEBs n'a été possible que grâce à la contribution matériel et financière de l'UNICEF.

Les stratégies suivantes ont été développées pour atteindre les objectifs visés par le projet :

En ce qui concerne la santé:

· les séances de l'éducation sanitaire à l'aide des boîtes à images adaptées;

· la formation des leaders sanitaires et des certaines accoucheuses traditionnelles et le suivi de leurs activités sur le terrain;

· la mise à contribution des maîtres des CEBs pour l'éducation sanitaire, le renforcement des consignes de l'hygiène corporelle chez les élèves et l'aménagement et l'entretien des latrines dans les CEBs;

· l'organisation de campagnes de traitement contre le pian;

· l'équipement des centres de santé et des équipes de santé en matériel médical et de conservation et en médicaments essentiels pour le traitement du pian et SRO pour le traitement de la diarrhée;

· le renforcement de l'approche de la stratégie avancée par la fourniture du matériel roulant à certaines équipes des centres de santé.

· La supervision régulière des activités par les équipes de santé.

En ce qui concerne l'eau et l'assainissement

· l'aménagement des points d'eau avec la participation des communautés pour fournir le matériel local, la main d'œuvre et la nourriture;

· l'aménagement des latrines communautaires et des CEBs avec la participation des communautés ;

· la mobilisation, la sensibilisation et la conscientisation des populations à travers les réunions des villages sur différents aspects de l'hygiène corporelle et environnementale et sur l'entretien des réalisations du projet. ;

· l'organisation de concours de propreté entre les villages/campements ;

· le suivi permanent des ouvrages.

Vers la fin du projet en 1999 on pouvait compter les réalisations suivantes dans le domaine de la santé, eau et assainissement :

· 350 accoucheuses traditionnelles ont été formées

· 357 leaders sanitaires ont été formés

· 6 centres de santé et 3 équipes sanitaires ont reçu un appui en matériels

· 40.000 sachets de SRO ont été fournis et on estime à 17.000 le nombre d'enfants ayant reçu la TRO;

· On estime  8000 les cas de pian qui ont été traités;

· 29 animateurs de CEB ont été formés en TRO/lutte contre les maladies diarrhéiques 

· 19 points d'eau ont été aménagés dans les 72 villages touchés par le projet;

· 100 latrines artisanales ont été aménagées lors des deux premières années du projet;

· 16 latrines de CEB/écoles primaires ont été aménagées

4.2.    Les effets des interventions dans le domaine de la santé, eau et assainissement

Dans le domaine de la santé :

· La population des baka est largement sensibilisée sur la nécessité de maintenir l'hygiène corporelle (en se lavant les mains avant et après le repas, en prenant des bains réguliers et en gardant leurs habits propres) ainsi que l'hygiène environnementale (en balayant l'intérieur et le alentours de leurs cases, en défrichant les pistes d'accès aux villages et aux points d'eau et en entretenant ces points d'eau).

· On observe une prise de conscience des populations et surtout des femmes sur la nécessité de vacciner les enfants, de faire les consultations prénatales même chez l'accoucheuse traditionnelle formée et d'envoyer les cas graves de maladies vers les centres de santé modernes.

· Les habitants des différents villages touchés par le projet et qui sont éloignés des centres de santé expriment plus spontanément leurs besoins en centre de santé dans leurs villages

· L'usage de l'approche de TRO a été assez répandu au sein de la population parce que le personnel des formations sanitaires et les leaders sanitaires s'accordent sur le net recul de cette affection chez les enfants de la zone couverte par le projet.

· Les accoucheuses traditionnelles formées semblent avoir évolué avec succès et sont consultées assez souvent par les femmes. Malgré le non renouvellement des fournitures de leurs trousses à cause de la fin du projet, certaines accoucheuses ont développé des stratégies d'auto-gestion des trousses en faisant remplacer le matériel utilisé par le mari de la femme qui accouche. Parfois, ces accoucheuses travaillent en équipes afin de faire valoir leurs connaissances en cas d'accouchement difficile. Leur réussite a suscité une demande de formation de la part des accoucheuses qui n'en ont pas reçu.    

· Les leaders sanitaires sont parmi les plus actifs des personnels formés par le projet. C'est eux qui assurent la sensibilisation et la mobilisation effective des populations lors des différentes campagnes et assistent les équipes sanitaires en arrêtant les enfants à vacciner ou à traiter. Ils assurent la surveillance de toute la population dans leurs villages et alertent les équipes de santé lorsque les cas de maladies contagieuses ou graves se signalent. Presque partout, le contact et les relations entre les leaders sanitaires et le personnel de la santé sont assez réguliers et bons. 

· Les trousses de santé que détenait chaque leader sanitaire à la fin de sa formation constituaient un maillon essentiel de l'offre des soins (lorsqu'elles étaient encore ravitaillées) dans des milieux où il n'existe aucune autre source de médicaments modernes. Ces trousses permettent aussi aux bakas de s'habituer à ces médicaments au lieu de recourir toujours à la médecine traditionnelle.   

· L'AAPPEC a placé son personnel dans les centres de santé de la zone pour s'occuper essentiellement des problèmes des malades baka souvent à moindre coût, ce qui facilite la fréquentation de ces centres. Dans les autres centres dirigés par les sœurs catholiques, il est possible de payer les soins en nature (régime de plantain, macabo, gibier, arachide, etc.) afin de pouvoir surmonter la pauvreté des populations bakas.

· Les activités de ce domaine ont largement contribué au renforcement de la collaboration entre les services de santé de l'AAPPEC et les différents services et personnel du MINSANTE dans la province de l'Est et surtout dans les districts et aires de santé des zones touchées par le projet.

Dans le domaine de l'eau et assainissement:
· La réhabilitation des anciennes pompes et l'aménagement de diverses sortes de points d'eau dans les villages où l'eau manquait a beaucoup soulagé les populations et surtout les femmes et les enfants en diminuant les distances à parcourir et en réduisant les risques des maladies hydriques. 

· L'accès facile à l'eau, même si elle n'était pas toujours disponible, a contribué à améliorer l'hygiène corporelle et vestimentaire des populations.

· Actuellement, les populations reconnaissent l'importance d'une source d'eau potable dans leurs villages et la réclament spontanément lorsqu'elles considèrent que la qualité de ce qu'elles ont est mauvaise ou en train se détériorer. Ceux qui n'ont que les sources aménagées réclament des systèmes complets d'adduction d'eau alors que ceux qui n'ont que des puits aménagés ou non réclament des pompes à treuil afin de s'assurer que l'eau restera potable.

· Grâce aux leaders sanitaires, les populations sont régulièrement sensibilisées et mobilisées pour contribuer à l'entretien des points d'eau et des pistes d'accès.  

· C'est encore les leaders sanitaires qui sillonnent les villages pour attirer l'attention des gens sur les cas de non-respect des règles élémentaires d'hygiène et de salubrité et qui parfois infligent des sanctions aux familles qui ne participent pas aux travaux communautaires d'hygiène et salubrité.

· La disponibilité des latrines dans les CEB permet aux enfants bakas de s'y habituer, même si leurs parents n'acceptent pas les latrines. Ainsi, ils sont mieux préparés pour leur insertion dans les écoles primaires et dans le monde extérieur en général où ces systèmes sont de rigueur.

· Le lancement du concours de propreté entre les villages à permis une concurrence et une émulation saine des pratiques d'hygiène et de salubrité  dans les villages contribuant ainsi à l'assainissement de l'environnement et à l'amélioration du cadre de vie.

4.3.  L'impact des interventions dans le domaine de la santé, de l'eau et de                                              l'assainissement

Dans le domaine de la santé:
· Grâce aux interventions du projet, le pian a été combattu d'une manière très efficace dans les zones du projet

· Le nombre de cas de diarrhée et surtout de décès des enfant du à la déshydratation sont de plus en plus rares 

· On observe une diminution des cas de décès infantiles et maternels liés à l'accouchement grâce à l'apport des accoucheuses traditionnelles et au concours des leaders sanitaires qui alertent aussitôt le personnel des centres de santé lorsqu'il y a des cas d'accouchements difficiles.

· Le projet baka a amené le Gouvernement à être plus sensible aux problèmes de santé des populations des zones touchées en augmentant le nombre de services disponibles et en rehaussant le statut de certaines formations sanitaires. C'est ainsi que la participation du personnel des centres de santé à été plus active lors des campagnes de dépistage et de traitement du pian. Le Gouvernement a été aussi amené à investir beaucoup plus pour les campagnes de vaccination des enfants. 

· Les interventions dans le domaine de la santé ont démontré la collaboration qui peut se forger entre les organismes multinationaux, ONG et les structures du MINSANTE au niveau des districts de santé sans qu'il y ait nécessairement des accords au plus haut niveau. Cette collaboration peut effectivement être répliquée dans d'autres districts de santé du pays où il existe actuellement des systèmes ou réseaux parallèles de soins de santé qui s'ignorent ou qui sont en concurrence ou en conflits ouverts au détriment des populations qu'ils sont sensés desservir. 

Dans le domaine de l'eau et de l'assainissement

· On observe une diminution des maladies hydriques grâce à l'accès plus facile des populations à l'eau potable.

· Le cadre de vie dans les villages est devenu de plus en plus sain et agréable facilitant ainsi la sédentarisation des populations pygmées qui sont de plus en plus disposées à ne plus "...reculer en brousse..." ou à "... fuir les étrangers..." mais à s'installer dans les campements.

· Grâce aux enseignements tirés de ce projet, le Gouvernement saura comment formuler des politiques et programmes en faveur de la sédentarisation d'autres populations marginales et nomades dont les cadres de vie sont aussi envahis par des exploitants de diverses ressources naturelles.  

4.4. Les contraintes liées aux  interventions dans le domaine de la santé, de l'eau et d'assainissement

Dans le domaine de la santé

· La rupture dans le ravitaillement des trousses de santé des leaders sanitaires et des accoucheuses traditionnelles a été un facteur de déception chez ces personnes formées qui avaient déjà une renommée de connaître les approches des soins des Blancs et de disposer de certains de leurs médicaments et équipements. Le système, tel qu'il a été conçu impliquait un recouvrement des coûts tendant vers une auto-gestion mais à condition que les trousses soient ravitaillées sur place par l'AAPEC. Un déplacement vers les centres de santé ou les pharmacies en ville engendre des coûts qui risquent de mettre les prix des produits hors de la portée des populations. 

· L'absence des médicaments modernes oblige les populations et même les personnes formées à se rabattre de plus en plus sur la médecine traditionnelle que le projet a cherché à décourager.

· Dans tous les cas, la population pygmée en général est fortement rattachée à sa médecine traditionnelle et aux croyances occultes. Il serait illusoire de s'attendre à ce qu'elle abandonne ces pratiques ancestrales si rapidement. Même les personnes formées par le projet n'ont pas rejeté ces pratiques qui, le plus souvent, ne leur coûtent rien.

· A force d'intervenir directement auprès des populations, les leaders sanitaires ont pris goût du statut des auxiliaires du corps médical et certains revendiquent déjà une formation leur permettant "d'injecter" les malades. Il est à craindre que certains ne soient pas entraînés par ces revendications à s'aventurer dans les activités des infirmiers.   

· Les multiples rôles des leaders sanitaires, surtout lors des campagnes de santé, les amènent a sacrifier une partie de leurs activités quotidiennes alors que le projet n'a rien prévu pour les désintéresser pour leur apport. Certains exigent des salaires tout court. Face à cette situation, on se demande s'ils pourront continuer à exercer pour longtemps sans la moindre motivation. S'ils désistent, il est fort probable que la population sombre dans les pratiques d'antan avec des conséquences néfastes sur les acquis actuels du projet.

· Dans certaines localités, les leaders sanitaires choisis n'étaient pas bakas. Par conséquent, ils n'arrivaient pas à s'intégrer pleinement dans les communautés de ces derniers. Le seul moyen qu'ils utilisaient pour sensibiliser et mobiliser la population était de prendre la parole lors des messes pour faire passer leurs messages. Dans ces conditions, il fallait être chrétien catholique et assister à la messe d'une manière assidue pour s'imprégner de leurs messages. 

· Les bakas n'acceptent d'aller se faire consulter dans les centres de santé publique que lorsqu'ils sont sûrs d'y trouver un infirmer de l'AAPPEC qui souvent leur réserve un accueil humain, connaît leur langue et leur offre des soins à moindre coût. Par contre, ils disent que les autres infirmiers leur sont hostiles, les méprisent et les soignent finalement aux taux plus élevés. On peut ainsi conclure que malgré la collaboration qu'on a pu constater, le personnel médical du MINSANTE n'est pas encore disposé à intégrer pleinement les pygmées dans leur système de soins. Qu'en sera-t-il lorsque l'AAPPEC ne pourra plus y affecter des infirmiers?

· Dans certains cas, les populations sont largement sensibilisées mais leur état de pauvreté ne les permet pas d'accéder aux soins de qualité. Certains n'ont pas pu vacciner leurs enfants parce qu'il leur manquait les 100 FCFA pour chaque carnet de vaccination.

· Toujours à cause de la pauvreté, les populations ont tendance à essayer tout genre de médicaments traditionnels à la maison et n'amènent finalement les malades vers les centres de santé que lorsque la maladie est déjà avancée. En cas de décès, on l'attribue le plus souvent à l'échec et aux défaillances de la médecine moderne, de son personnel et de ces structures.

· En dépit des campagnes de sensibilisations, certains parents et surtout les femmes ne semblent pas avoir suffisamment assimilé l'approche de TRO. On se demande donc si tous les sachets SRO livrés ont pu être utilisés par la population.

· Les campagnes de santé sont devenues de plus en plus rares vers la fin du projet et quelques services sont payants de sorte que les bakas se sentent de plus en plus abandonnés.

Dans le domaine de l'eau et de l'assainissement

· La population baka continue toujours à rejeter l'utilisation des latrines malgré les campagnes de sensibilisation sur les danger liés à l'utilisation de la nature comme toilette. Cela s'explique par une croyance assez répandue que des personnes maléfiques peuvent se servir de leurs selles pour les tuer par la sorcellerie. Malheureusement, aucune étude anthropologique n'a été menée dès le départ pour mieux comprendre ce comportement afin de mieux le contrecarrer. On s'est plutôt lancé dans l'aménagement de plusieurs latrines artisanales pendant les deux premières années du projet. Après un constat de l'échec, cette approche semble avoir été abandonnée par la suite sans chercher une solution de rechange.

· En matière de l'hygiène corporelle et vestimentaire, une majorité des bakas semble avoir beaucoup de difficulté pratiquer ce qu'on leur a appris. La tendance est de considérer ceux qui se lavent régulièrement comme étant malade. Les habits sont portés jusqu'à ce qu'ils se déchirent sans être lavés. En plus, ils manquent l'esprit d'initiative pour effectuer des simples travaux d'entretien et de maintien de la propreté et attendent toujours être mobilisés pour d'autres personnes (le chef, le leader sanitaire, les responsables de l'AAPPEC).        

· Il se pose toujours un problème de l'entretien des points d'eau aménagés. Les populations ne parviennent pas encore à s'organiser d'une manière autonome pour assurer l'entretien des points d'eau. Il faut souvent que se soit le leader sanitaire ou le personnel de l'AAPPEC qui vienne les organiser dans ce sens. Dans d'autres localités, c'est un problème que la population ne peut pas résoudre d'une manière autonome du fait d'un tuyau rouillé qu'ils sont incapables de changer, d'un grand arbre dont les fruits salissent l'eau et qu'ils ne parvient pas à couper, etc. Parfois, ce sont les enfants qui, à force de fréquenter les points d'eau non aménagés sans surveillance des parents, finissent par les contaminer d'une manière presque irréparable. On raconte aussi un cas où, à cause des disputes sur le droit d'accès à un point d'eau, une main maléfique a empoisonné le puits entraînant le décès de plusieurs habitants de cette localité. Donc, d'une manière ou d'une autre, les eaux de certains points deviennent de plus en plus insalubres et ne sont utilisées que pour la lessive et autres travaux ménagers. La corvée de la recherche de l'eau potable reprend chez les femmes et les enfants.

· Les efforts louables des leaders sanitaires et même des accoucheuses traditionnelles et des leaders d'associations des femmes dans le domaine de la sensibilisation en faveur de l'hygiène corporelle et environnementale ne sont malheureusement pas suivis par tous les habitants. Malgré quelques sanctions, certains leaders sanitaires sont détestés par les récalcitrants qui parfois les chassent de leurs concessions avec les machettes. Ainsi, certains des leaders sont poussés à la frustration et finissent par démissionner afin de pouvoir vivre en paix. Dans ce cas, la pérennisation des acquis du projet n'est plus assurée.

· Malgré la sédentarisation, il persiste toujours des échanges migratoires importants entre les différents campements des bakas de telle façon que la contamination par le pian ou la diarrhée peut se déclencher à tout moment étant donné que le projet n'a pas touché tous les campements bakas de l'Est. D'où la nécessité d'une surveillance assidue.

· Les latrines n'ont été aménagées que dans 16 des 32 CEB réhabilités par le projet sans qu'on ne sache les critères de choix de ces CEB. Pourtant, ces centres sont destinés à préparer les jeunes pour une meilleure intégration dans le monde moderne.

5.    EVALUATION DES REALISATIONS DANS LE DOMAINE DE L’

HABILITATION DES FEMMES

5.1. Activités réalisées et résultats obtenus

Le projet Baka visait à long terme l’amélioration des conditions de vie des populations pygmées dans le domaine de l’éducation de base, des soins de santé primaires, de l’hygiène corporelle et de l’environnement, de l’assainissement, de la promotion et de l’habilitation des femmes. En ce qui concerne le dernier aspect de l’appui du projet, il était question de mobiliser les femmes Baka afin qu’elles participent pleinement au développement économique et social de leur communauté par des activités génératrices de revenu. 

La stratégie adoptée par l’UNICEF, le MINAS et l’AAPPEC était la surtout des personnes concernées (les femmes) mais aussi les hommes, chefs de famille qui jouissent d’un pouvoir décisionnel important dans la famille. Différentes campagnes de sensibilisation menées avaient pour but de mettre en évidence le rôle et la place que la femme devait occuper au sein de la famille et au sein de communauté. C’est ainsi que parmi les activités prévues pour atteindre cet objectif figure le renforcement des capacités locales.

Il faut rappeler que la population de la zone d’intervention du projet Baka vit essentiellement de la chasse, la pêche, la cueillette et de l’agriculture et que les femmes sont en majorité analphabètes. L’AAPPEC, à travers son volet genre et développement, essayait d’initier ou de renforcer l’esprit associatif chez les femmes, la mise en place ou la promotion des activités génératrices des revenus pour rompre petit à petit l’habitude des femmes d'attendre toujours de l’argent de la poche de leur mari. 

Dans les zones appuyées par le projet où il n'existait pas d'associations des femmes, quelques femmes ont été sélectionnées suivant un certain nombre de critères plus au moins objectifs (place dans la communauté, instruction, esprit initiative,…) et ont bénéficié avec les autres femmes leaders d'associations d'une formation qui leur a fourni des capacités nécessaires visant à (mieux) organiser les associations des femmes, à gérer ces structures, à développer ou à intensifier des activités économiques et enfin à promouvoir l’épanouissement de la femme en particulier et des ménages/familles et de la communauté en général.

Les entretiens réalisés auprès des chefs des villages/campements baka, des femmes baka des chefs de ménage et auprès des femmes leaders d’associations féminines révèlent que dans les campements baka visités dans les zones d’Abong-Mbang, Lomié et Mindourou, il existe des leaders d’associations féminines à Kendjo, Cyrie et Belkoubou. A Lio 1, campement Baka de la zone de Djouth, aucune femme n’a bénéficié d’une telle formation. A Belkoubou, ce sont les sœurs de la mission catholique de Mindourou qui ont mené des campagnes de sensibilisation auprès des femmes pour qu’elles s’organisent en association, cadre au sein duquel elles pouvaient développer des activités génératrices des revenus. C’est à ce titre qu’une femme a été choisie par les sœurs pour assumer cette responsabilité.

D’une manière générale, on peut dire que ce domaine de l’appui du projet n’a pas occupé une place prépondérante dans les réalisations lorsqu’on examine la densité des activités associatives et celles relatives à la production des revenus par les femmes.

Les activités réalisées dans ce domaine sont :

· Campagnes de sensibilisation de la population, des femmes et des hommes sur le rôle et la place des femmes dans le ménage et au sein de la communauté (hygiène, scolarisation des enfants, soins maternels et infantiles, participation aux dépenses du ménage, etc.)

· Formation des leaders d’association féminine regroupant 60  participants provenant en majorité de10 associations

· Animation des activités de l’association (regroupement) des femmes pour des activités de travaux champêtres et commerce groupé des produits (plantains)

· Gestion de la caisse de tontine 

· Transmission par les leaders d’association des enseignements reçus à leurs pairs ainsi qu’aux hommes pour une mobilisation générale.

5.2.
Effets des interventions dans le domaine de l’habilitation des femmes

Bien qu'infimes par rapport à celles menées par le projet dans les  domaines de l’éducation de base, de la santé, de l’hygiène et de l’assainissement, les activités de sensibilisation et d’organisation des structures des femmes ont induit quelques effets significatifs qui ressortent bien des entretiens réalisés. Au rang de ces effets, figurent :

· Les femmes baka ont pris conscience de la nécessité d’être bien informées, bien  renseignées  sur l’importance d’une association des femmes, de participer aux activités d’intérêts communautaires (propreté aux alentours des puits, construction de l’école, présence aux cérémonies), de renforcer la place et rôle de la femme dans la famille, d’encourager les enfants à aller à l’école, de soutenir les efforts et actions des maîtres/maîtresses des CEB pour un meilleur encadrement des enfants scolarisés, d’être soutenues par les hommes, …

· La vie des femmes a sensiblement changé depuis l’intervention de l’AAPPEC. Les baka ont ouvert leur propres champs individuellement ou pour le compte de l'association  mais font aussi des travaux agricoles pour le compte des bantou qui les exploitent (rémunération dérisoire par rapport au travail accompli). Les femmes baka parviennent à économiser un peu d’argent à domicile ou à verser dans la caisse de l’association (tontine). 

· Grâce à la formation, les femmes sont de plus en plus actives dans la recherche de l’argent comme complément de l’apport des hommes et sont disposées à participer aux dépenses du ménage.

· Les hommes encouragent de plus en plus leurs femmes à assister aux réunions d’association.

· Les femmes ont pris conscience de la scolarisation des enfants en général et celle des filles en particulier.

· Les femmes arrivent à faire le lien entre les différents modules du projet (éducation, santé, hygiène, assainissement, genre et promotion de la femme, activités génératrices des revenus) qui contribuent en somme à l’amélioration des conditions de vie des populations baka.

· On observe une tendance générale auprès des femmes à accepter la notion de la sédentarisation des baka à adopter des comportements et habitudes modernes, à ne plus reculer et rentrer en brousse, à fuir les étrangers. Elles sont disposées et mobilisées à se regrouper dans des grands campements et former des communautés sédentaires avec des maisons fixes, des champs (plantations) et autres facilités.

· Elles sont conscientes que même après la fin du projet, les initiatives mises en place doivent se poursuivre par elles-mêmes car il s’agit de leur bien-être. 

5.3.
L’impact des interventions dans le domaine de l’habilitation des femmes

L’impact des activités réalisées dans le domaine de l’habilitation des femmes s’observe à tous les niveaux d’intervention (éducation de base, santé, hygiène, assainissement).

· Au sein des ménages, le chef de famille affirment que les femmes et les filles membre des associations féminines contribuent financièrement aux dépenses domestiques grâce à leur épargne dans les tontines. Cela soulage, un tant soit peu, les chefs de ménages

· La participation des femmes aux différentes séances de formation améliore leur niveau de connaissance des problèmes de développement économique et social dans leur communauté et les voies et moyens d’y apporter des solutions. De ce fait, elles sont sensibilisées et partagent cette expérience avec les autres femmes.

· Dans un contexte où les baka doivent adopter des comportements différents que ceux acquis traditionnellement par la socialisation (sédentarisation, hygiène, importance de la médecine moderne, de l'assainissement, des activités économiques, de la scolarisation des enfants), l’acceptation de ces nouveaux comportements même si certains sont lents à être adoptés de façon irréversibles, est l’un des acquis du projet baka en ce sens que cela les prédispose à une meilleure participation à toute activité d’intérêt général.

· Les femmes baka participent comme membres dans des associations et arrivent à mettre de côté des petites économies qui peuvent suppléer à certaines dépenses du ménage.

· L’acceptation des femmes de contribuer physiquement, matériellement et financièrement aux réalisations communautaires (puits, écoles, propreté,…) mérite d’être soutenue pour que même si le projet arrive à terme, qu’elles soient prêtes à pérenniser les acquis.

5.4.
Les contraintes dans le domaine de l’habilitation des femmes

· Le faible niveau d’instruction des femmes baka est un handicap majeur pour renforcer les capacités des femmes en charge d’animer les structures féminines et autres activités économiques qu’elles peuvent bien développer pour avoir de l’argent et contribuer aux dépenses familiales. C’est ainsi que les associations sont encore là mais il y a manque des orientations réelles et un bon fonctionnement. 

· La formation s'est limitée généralement aux aspects théoriques qui sont vite oubliées une fois rentrées à la maison du fait du faible niveau d’instruction des concernées. Le projet n'a pas incorporé des séances pratiques pouvant amener les femmes à faire la couture, la broderie, la fabrication du savon, etc.

· Les femmes manquent d'outils de travail (houes, machettes, limes, brouettes, …) pour leurs propres travaux agricoles. Ceci freinent l’élan d’engagement réel observé chez elles pour avoir de l’argent nécessaire à satisfaire leurs besoins en biens de première nécessité (pétrole, savon, sel, sucre, vêtement, …).

· Le problème du droite à la propriété foncière persiste. Tant que les baka n'auront pas des droits reconnus au territoires où ils se sont installés, il ne sera pas possible pour les femmes de s'impliquer pleinement dans l'agriculture en créant des grandes plantations et en cultivant des cultures commerciales.

· Bien que sensibilisées, la plupart des femmes manquent les moyens financiers pour se lancer dans les activités rémunératrices.

· La formation de leaders des association des femmes ne semble pas avoir concerné toutes les zones touchées par le projet.

6.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

6.1. Conclusions

Le Projet Enfant Baka, exécuté entre 1996 et l'an 2000 dans la province de l'Est par l'AAPPEC en collaboration avec le MINAS, le MINEDUC et le MINSANTE grâce à un financement du Comité Néerlandais par l'entremise de l'UNICEF a contribué à 'améliorer effectivement les conditions de vie de la population des pygmées baka de cette province. A travers des activités et réalisations dans les domaines de la santé et de l’hygiène, de l’éducation de base, du renforcement de la participation des femmes au développement, avec un accent particulier sur la participation et l’habilitation communautaire, le projet a contribué au renforcement des efforts antérieurs déployés par les pouvoirs publics et divers ONG en vue de faciliter la sédentarisation, l'insertion et l'amélioration du cadre de vie des pygmées dont le milieu naturel est de plus en plus envahi par des sociétés forestières et autres projets.

Le Projet Enfant Baka s'est donc intéressé aux domaines où il existait déjà des initiatives quoique timides mais il a contribué à donner de l'ampleur et de la visibilité à ces activités en agrandissant le rayon de couverture de ces interventions et en y introduisant de nouvelles dimensions. Pour assurer la réussite de ce projet, l'UNICEF a mis non seulement les moyens financiers et matériels nécessaires mais aussi l' expertise de ces consultants à la disposition de l'AAPPEC. 

Le suivi et évaluation de l'exécution de ce projet se faisait à travers des rapports périodiques d'avancement (tous les six mois) dressés par l'AAPPEC, des revues annuelles, des missions conjointes de suivi sur le terrain, des rapports au donateur et des revues de la gestion du projet. Chaque année, un plan d'action était établi par l'UNICEF et l'AAPPEC en fonction des objectifs du projet et de son état d'avancement, du budget disponible et des recommandations de la revue annuelle précédente.

L'exécution du Projet Enfant Baka a contribué à un renforcement de la collaboration entre les ONG locaux et les départements ministériels concernés dans la réalisation conjointe des activités sur le terrain et ainsi, d'éviter la dispersion des énergies et le gaspillage des fonds. Grâce à l'initiative de l'UNICEF, les différentes ONG et autres partenaires intervenant dans le secteur d'appui au développement des populations de l'Est Cameroun se sont réunis en 1997 afin de s'accorder sur les domaines d'intérêt, sur les actions entreprises et sur les localités d'interventions de chacun d'eux afin d'éviter des chevauchements sur le terrain. Des efforts ont été menés, sans beaucoup de succès, lors de l'exécution du projet pour créer un Comité Interministériel de Coordination pour canaliser les efforts des différents intervenants auprès des populations.

Parmi les réalisations concrètes du Projet on peut noter la série d'ateliers de formation et de recyclage pour les leaders sanitaires, les animateurs de CEB, les leaders des association des femmes et pour les accoucheuses traditionnelles; des campagnes de sensibilisation sur l'hygiène et la santé; des campagnes de vaccination des enfants, de traitement du pian et de lutte contre la diarrhée, des aménagements des points d'eau et des latrines; des réhabilitations des salles des CEB et l'appui aux formations sanitaires des zones touchées. Les impacts de ces interventions sont la prise de conscience généralisée en faveur de la scolarisation des enfants avec un doublement des effectifs dans les CEB en 5 années et une augmentation du nombre d'enfants bakas dans les écoles primaires et secondaires de la zone; la participation massive lors des campagnes de vaccination et de lutte contre le pian entraînant une nette diminution de la morbidité et de la mortalité infantile et juvénile; une meilleure prise en charge des femmes enceintes diminuant ainsi les cas des pertes de grossesses, les accouchements difficiles et la mortalité maternelle. Avec l'amélioration du cadre de vie dans les villages grâce aux aménagements divers, à la salubrité des lieux et surtout au dynamisme des femmes mobilisées en associations, la tendance à la sédentarisation peut être considérée actuellement comme irréversible.

Toutefois, à la fin de l'exécution du Projet Enfant Baka, il n'est pas évident que tous les objectifs poursuivis aient été entièrement atteints, compte tenu d'un certain nombre de réalisations inachevées sur le terrain et du fait que certains problèmes identifiés dès le départ persistent. Les baka, en majorité, rejettent avec persistance, les latrines. Dans le domaine de l'éducation, le phénomène d'abandons scolaires et de déperditions  perdure et semble avoir encore pris de l'ampleur depuis la fin du projet, les programmes de formation (ORA1 & ORA2) n'ont pas été homologués par les instances supérieures du MINEDUC et les conditions du statut, de la stabilité et de l'hébergement de animateurs des CEB laissent à désirer. De point de vue des revenus des ménages, le statut socio-économique des ménages n'a pas évolué de manière à pouvoir permettre à la population de financer la scolarisation de leurs enfants, les soins médicaux, les besoins ménagers et de s'offrir le matériel essentiel nécessaire à l'agriculture et pour l'entretien des réalisations du projet. Le problème des droits civiques et à la propriété foncière des bakas n'a pas été résolu. Par rapport à la santé, l'auto-gestion des trousses de médicaments n'est pas assurée, poussant les populations à se rabattre sur la médecine traditionnelle; l'accueil  des pygmées par une majeure partie du personnel des centres de santé reste hostile et les prix pratiqués actuellement sont hors de leur portée. D'une manière générale, les populations semblent avoir plutôt développé une mentalité d'éternelles assistées ou de dépendance, toujours en train d'exiger qu'on leur donne tout ce qui est nécessaire pour améliorer leurs conditions de vie. Ils rejettent systématiquement tout ce qui est payant ou qui nécessite des dépenses.
Dans ces circonstances, on se demande si les acquis du Projet Enfant Baka pourront être pérennisés. Force est de constater que sans une reconnaissance officielle des programmes de formation, sans l'entretien régulier des salles de CEB et leur ravitaillement régulier en fournitures scolaires, l'attrait de ces centres va s'effriter. Aussi, en l'absence des droits reconnus à la propriété foncière des terres qu'ils occupent, et sans les outils appropriés et une maîtrise des techniques culturales, les bakas ne pourront pas se rapprocher du niveau socio-économique des bantous et, par conséquent ne seront pas à mesure de financer leurs besoins : la scolarisation des enfants, soins médicaux, entretien des réalisations du projet, etc. 

Si l'AAPPEC a pu aller si loin dans l'exécution des activités du Projet Enfant Baka, c'était grâce au financement complémentaire mis à sa disposition. Quelle sera la situation après l'épuisement de ces fonds? On a pu constater que les campagnes de sensibilisation et de traitement ainsi que la surveillance des personnes formées devenait de plus en plus irrégulière lors des dernières années du projet. L'ONG, AAPPEC a-t-il déjà accumulé l'expertise nécessaire pour poursuivre la formation tant revendiquée par la population? L'impression qui se dégage est que la zone touchée par le projet risque à la longue d'être trop vaste pour les ressources actuelles de l'AAPPEC et que certaines localités soient abandonnées.

La durée de l'exécution du Projet Enfant Baka semble avoir été trop courte pour réaliser tous les objectifs fixés et pour assurer la durabilité des réalisations.. Sa gestion n'a pas permis une transition harmonieuse ver l'auto-gestion par les populations qui avouent avoir été surprise par l'arrêt brusque des activités.  

6.2. Recommandations

Au plan gestion

· Afin de garantir une meilleure exécution du projet et dans le souci de disposer des indicateurs d’impact qui doivent être évalués à la fin du projet pour apprécier l’incidence réelle des réalisations, il est recommandé que le démarrage de l’intervention soit précédé par la réalisation une étude de base qui vise une bonne connaissance des opinions, attitudes et comportements des bénéficiaires sur les domaines d’intervention du projet. Cette étude de base est aussi une occasion de réunir des données socio-démographiques et culturelles ainsi que quelques statistiques sur la population bénéficiaire. 

· Des dispositions nécessaires doivent être prises lors du démarrage du projet afin que les protocoles d’accord soient signés entre les Bailleurs de Fonds, l’agence d’exécution et tous les partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux identifiés pour contribuer à la réalisation des activité du projet. Ces protocoles doivent clairement préciser les tâches assignées à chaque partie ainsi que les modalités pratiques de collaboration, de gestion, de suivi et d’évaluation attendues afin de créer un climat de confiance mutuelle. Cela évite à terme des malentendus, suspicions ou procès d’intention et permet de situer les responsabilités en cas de faiblesse.

· Le changement des comportements est un processus de longue haleine surtout lorsqu’il concerne des populations au sein desquelles l’emprise de la tradition est encore vivace. Les résultats obtenus dans cette évaluation sont difficilement attribuables exclusivement à l’intervention de l’UNICEF mais plutôt à l’ensemble des différentes interventions qui datent des années 60. De ce fait, il est recommandé de poursuivre les actions entreprises dans le cadre du projet Enfant Baka avec un accent particulier sur la sensibilisation des populations sur l’éducation de base des enfants, sur l’hygiène et assainissement, l’esprit initiative pour la pérennisation des acquis et aussi en élargissant le champ d’intervention aux villages Bantou qui sont appelés à intégrer les Baka dans tous les domaines de vie sociale évitant ainsi les rapports de domination, d’exploitation.

Concernant le domaine d’éducation

· Les campagnes de sensibilisation à l’égard des parents Baka devaient être intensifiées afin que ces derniers pèsent de tout leur poids pour encourager leurs enfants à aller à l’école et cessent d’amener les enfants en brousse pendant l’année scolaire pour réduire les taux de déperdition scolaire encore très élevés tant dans le système informel et que formel.

· Les parents Baka doivent soutenir les efforts déployés par les maîtres des CEB et/ou vigiles des villages qui poursuivent et ramènent à l’école les enfants qui fuient en brousse ou désobéissent aux principes d’hygiène qu’on leur apprend.

· Les conditions d’hébergement (maison d’habitation) des maîtres/maîtresses des CEB devaient être améliorées si l’on veut que ces animateurs qui sont bien motivés d’assumer leur responsabilité travaillent en toute quiétude et produisent des résultats escomptés.

· Les critères de sélection des animateurs des CEB doivent être objectifs et clairement définis. Par ailleurs, la durée de leur formation devait être revue afin de tenir compte du niveau de base des candidats qui seront appelés à encadrer les classes du système informel. 

· Du fait que les interventions du projet n’ont concernées que les campements Baka, les populations Bantou avoisinantes n’ont pas été sensibilisées sur la nécessité de brassage des populations et continuent à considérer les baka comme des populations subalternes à exploiter et à brimer, les campagnes de sensibilisation ne doivent plus se limiter aux seuls villages Baka mais s’étendre aux villages Bantou voisins où se trouvent les écoles primaires et le Centré de santé régulièrement fréquenter par les baka.

· Les actions ultérieures en matière d’éducation doivent aussi prendre en compte le besoin exprimé par les Baka adultes qui ont émis le vœu d’être alphabétisés pour jouer des rôles importants dans le développement social et économique dans leur communauté.

· Le système non formel d’enseignement des enfants Baka qui fonctionne depuis plusieurs années a besoin d’être reconnu officiellement par les autorités du Ministère de l’Education Nationale afin qu’il soit légal et enseigner partout dans le pays.

· Pour une efficacité du système d’enseignement non formel et pour son intégration dans l’ensemble du système formel, il est recommandé que les programmes d’enseignement ORA1 et ORA 2 utilisés des CEB soient homologués par les autorités du ministère de tutelle. 

Concernant le domaine de santé, hygiène et assainissement

· Pour une pérennisation des acquis du projet notamment en matière de campagnes de sensibilisation sur l’hygiène, l’assainissement des points d’eau, l’importance des accouchements assistés, les soins infantiles, la vaccination des enfants, la prévention du pian, des MST/SIDA ou autres maladies, les activités de formation/recyclage visant à renforcer les capacités locales des Baka doivent être intensifiées et élargir le nombre des participants de deux sexes.

· Les accoucheuses traditionnelles et leaders sanitaires ont été confrontés à une rupture de ravitaillement des trousses et médicaments qui ne leur a pa permis d’exercer leurs activités dans des conditions idéales. Dans l’avenir, des dispositions devaient être prises pour un suivi en ravitaillement des matériels aux agents exécutant du projet.

· IL faudra une sensibilisation plus poussée du personnel du MINSANTE travaillant dans les zones du projet afin de les amener à mieux accueillir et bien soigner les malades baka. Ce changement de comportement rendra les centres de santé publics plus attractifs à cette population qui actuellement en garde plutôt une mauvaise impression.

Concernant le domaine de l’habilitation des femmes

· Pour permettre aux Baka qui sont encore très pauvres de faire face aux frais de scolarité et les autres dépenses de santé et d’hygiène qu’ils considèrent élevés, les actions des interventions visant à promouvoir les activités économiques (agriculture, activités génératrices de revenu, …) doivent occuper une place de choix au même titre que les autres domaines si on veut rendre ces populations autonomes et non pas des éternels demandeurs.

· Les femmes leaders d’association féminines doivent rédynamiser les structures regroupant les femmes Baka afin que ces associations deviennent des cadres par excellence où la femme Baka doit s’épanouir et participer à l’effort de développement de la communauté. 






